LES DECHETS RADIOACTIFS
INTRODUCTION

De nombreux articles, revues, chapitres de livres, documents internes de nombreux organismes traitent des déchets radioactifs, bien souvent de façon partielle, et cela se comprend car le sujet est vaste. Mais les données qu’on y trouve sont bien souvent contradictoires, étant admis que pour les comparer on a rétabli le vocabulaire approprié.

Cet article précise ce qu’il faut entendre par déchets radioactifs et les termes qu’il faut utiliser pour en parler. Il décrit les grandes lignes de la gestion de ces déchets, notamment en France, et pose les problèmes qu’elle soulève.

1. Objectif et enjeu de la gestion

1.1 Présentation générale

Le traitement des minerais renfermant des radioéléments et des radionucléides naturels, l’utilisation de radionucléides artificiels produits dans les réacteurs nucléaires ou les accélérateurs de particules et la mise en œuvre massive de l’énergie nucléaire de fission à des fins militaire ou civile produisent des déchets radioactifs (voir § 2
 et § 7
). Cette production obéit à la loi de fatalité des activités anthropiques de produire des déchets.

Tous les déchets radioactifs renferment des radionucléides, aussi appelés radio-isotopes car il s’agit d’isotopes radioactifs. On note un radionucléide AX ou bien par commodité d’écriture XA, A étant le nombre de masse de l’isotope (nombre de nucléons de son noyau) et X étant le symbole de l’élément chimique auquel il appartient.

Chaque radionucléide est caractérisé, d’une part, par sa période radioactive T1/2 qui peut aller jusqu’à des millions d’années ou bien par sa constante radioactive λ (T1/2 = 0,7/λ) et, d’autre part, par la nature des rayonnements ionisants (alpha, bêta, gamma) accompagnant sa désintégration.

La quantité d’un radionucléide, exprimée en nombre de noyaux, est liée à son activité, par la relation :
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avec : 

· N et N0 : les nombres de noyaux de AX présents respectivement au temps t et à un instant initial arbitraire.

Une activité initiale est réduite d’un facteur 1 000 après un temps égal à 10 périodes. Quelques radionucléides très lourds, comme des isotopes du curium, émettent des neutrons et ces particules peuvent aussi être produites par réactions nucléaires dans la matière radioactive renfermant des émetteurs alpha et des noyaux légers. Les neutrons produisent dans la matière des rayonnements secondaires ionisants [1]
. Enfin bien souvent, un radionucléide en génère un autre et il s’établit une filiation. L’évolution de l’activité des radionucléides en filiation obéit à des lois différentes selon les périodes des radionucléides impliqués. Il faut en tenir compte dans la comptabilité des activités des déchets radioactifs.

Les rayonnements ionisants présentent un danger pour l’homme et, selon les conditions d’exposition à ces rayonnements, différents risques peuvent être encourus par exposition, inhalation ou ingestion (voir § 4
).

La France a une tradition centenaire dans la maîtrise de la matière radioactive naturelle ou artificielle. C’est une puissance nucléaire. Elle dispose aujourd’hui d’un parc de 58 réacteurs électronucléaires [34 de 90 MWe, dont 19 utilisent du combustible MOX (voir § 3
), 20 de 1 300 MWe et 4 de 1 450 MWe] correspondant à une puissance installée de 60 GWe qui produit environ 400 TWe/an, soit 80 % de la production d’électricité. Le parc français est jeune (17 ans pour les réacteurs de 900 MWe, 11 et 4 ans respectivement pour ceux de 1 300 et 1 450 MWe). La vie nominale d’un réacteur est de l’ordre de 40 ans, mais on pense l’augmenter. La France mène une politique de retraitement d’une partie de ses propres combustibles électronucléaires usés dans une usine de 800 t/an de capacité nominale (UP2 800). Elle retraite aussi du combustible électronucléaire étranger dans une usine de 800 t/an (UP3). Les capacités réelles sont de 850 t/an et pourraient être augmentées. Pour ses besoins militaires elle a traité jusqu’en 1997 et pendant une quarantaine d’années des combustibles irradiés dans l’usine UP1 (400 t/an). Elle a donc une pratique de la gestion des nombreux déchets engendrés par les activités mettant en œuvre de la matière radioactive. C’est pourquoi, dans ce qui suit, de nombreuses données se réfèrent au cas de la France, qui est illustratif des situations que l’on rencontre dans d’autres pays (voir § 13
).

Au-delà de cette pratique de gestion, la France a lancé en 1992 un ambitieux programme de recherches appelé par la loi du 30 décembre 1991 [2] (voir § 12
). Elle vise à permettre, en 2006, un choix démocratique de filières de gestion pour les déchets radioactifs qui posent le plus de problèmes à long terme, tant en termes de risque radiotoxique que de toxicité chimique. Deux options sont étudiées pour d’élimination de ces déchets, la séparation-transmutation et l’enfouissement géologique, ainsi qu’une option d’attente : l’entreposage de longue durée. La première option a pour objectif de faire disparaître une fraction plus ou moins importante des radionucléides à vie longue et la seconde de réaliser un stockage à grande profondeur assurant un confinement sûr des radionucléides contenus dans les déchets. D’autres pays ont également des programmes de recherche orientés vers ces deux voies d’élimination (voir § 13
).

On trouvera dans « Pour en savoir plus » , annexe 1, la définition d’expressions et de termes en rapport avec la gestion des déchets radioactifs. On suppose connus les symboles chimiques des éléments (figure 1).
1.2 Objectif
La Direction de la Sûreté des Installations Nucléaires (DSIN) donne la définition suivante de la gestion des déchets radioactifs.
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Figure 1 - Tableau périodique pour radiochimistes, d’après M. Genet, R. Guillaumont et D. Trubert, janvier 2000 

« La gestion des déchets radioactifs englobe un ensemble de dispositions et d’opérations destinées à assurer, de la production des déchets à leur élimination, la protection des personnes, notamment vis-à-vis des risques radiologiques, à préserver l’environnement et à limiter les contraintes induites pour les générations futures. »

L’objectif essentiel, la protection de la santé des populations actuelles et futures, est commun à toutes les autorités de sûreté des pays qui ont à contrôler la gestion des déchets radioactifs et conforme aux recommandations des organisations internationales, Agence Internationale de l’Énergie Atomique (AIEA) et Agence pour l’Énergie Nucléaire de l’Organisation de Coopération et de Développement Économique (AEN-OCDE).

Selon les pays, les modes de gestion, c’est-à-dire les « ensembles de dispositions et d’opérations » varient en fonction des choix politiques et des réglementations retenus pour les différentes catégories de déchets radioactifs, bien qu’il existe des orientations communes.

Les organisations internationales AIEA, AEN-OCDE disposent de l’information mondiale sur les déchets radioactifs et font progresser la réflexion sur les modes de gestion (publications, réunions, groupes de travail). L’UNSCEAR (United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiation) comité scientifique des Nations unies rassemble toutes les données scientifiques nécessaires.

1.3 Enjeu

L’essentiel des problèmes liés à la gestion des déchets radioactifs provient des déchets engendrés par la production de matières fissiles à usage militaire (dès 1940 en France), et surtout, depuis deux à trois décennies, des déchets engendrés par les cycles du combustible électronucléaire. Pour la plupart des pays nucléaires, le nucléaire civil a pris ses racines dans le nucléaire militaire (sauf en Allemagne, au Japon et en Corée du Sud). Il y a 360 GWe nucléaires installés dans le monde (dont 80 % dans les pays de l’OCDE).

On appelle souvent ces déchets radioactifs particuliers des déchets nucléaires. Si on met à part ce qui touche aux déchets nucléaires militaires, on peut dire que les problèmes posés par les déchets nucléaires civils, qui n’ont pas été jugés prioritaires au début de la montée en puissance du nucléaire civil, sont devenus importants. Il faut aujourd’hui démontrer, au sens de convaincre, à la fois aux spécialistes et au public que leur gestion est scientifiquement possible et socialement acceptable. Emporter cette conviction conditionne pour une large part la pérennisation de l’outil nucléaire et la crédibilité des exploitants de l’énergie nucléaire voire des pouvoirs publics à promouvoir cette forme d’énergie. L’enjeu est donc simple. Il est scientifiquement et sociologiquement ambitieux car on ne peut plus séparer, dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs, les aspects scientifiques et les aspects politiques.

1.4 Difficultés scientifiques et sociologiques

La gestion des déchets radioactifs, notamment des déchets nucléaires, est une affaire complexe parce qu’elle pose :

· des problèmes scientifiques et techniques pour le court terme, quelques dizaines d’années, qui relèvent de la science de l’ingénieur adaptée à la matière radioactive. Ces problèmes et les solutions élaborées pour les résoudre sont traités dans cet article ;

· des problèmes scientifiques et techniques pour le long terme, défini en principe comme une période de temps commensurable avec les plus longues périodes radioactives des radionucléides contenus dans les déchets. On peut considérer, en fait, que le long terme ne s’étend que sur quelques dizaines de milliers d’années. Ce sont des problèmes inédits auxquels le monde scientifique et industriel n’a pas été confronté jusqu’à ce jour, puisqu’il n’a eu à résoudre que des problèmes de court terme, pour lesquels il est assez facile de prévoir et donc de convaincre. Les connaissances scientifiques et techniques sur les déchets radioactifs sont aujourd’hui bien développées, et partagées. Des efforts de recherche et de développements importants, probablement plus importants que ceux consentis dans d’autres secteurs des déchets ayant des impacts sur l’homme et l’environnement, sont en cours. Ils visent notamment à prévoir comment des radionucléides éventuellement relâchés dans l’environnement pourraient revenir à l’homme dans un lointain futur et quel en seraient les effets. Pour cela il faut développer une recherche fondamentale permettant d’établir des lois de comportement. Ces problèmes et les solutions envisagées sont traités dans l’article Déchets radioactifs- Perspectives de gestion. Annexes
.

· des problèmes sociologiques et économiques pour le temps présent, le temps des choix stratégiques, et pour le long terme. Les déchets nucléaires sont généralement considérés par le public comme la première cause de risque pour l’environnement. Cela n’est pas seulement dû au contenu émotionnel véhiculé par les mots « déchet » et « radioactivité » dont l’impact négatif sur le public est fort quel que soit le milieu social et culturel. Il y a des raisons objectives, nécessité d’un strict confinement des radionuclé-ides par rapport à la biosphère, c’est-à-dire des parties de l’atmosphère, de l’hydrosphère et de la géosphère accessibles à l’homme, sur des périodes de temps dépassant largement l’histoire des sociétés humaines, voire de l’humanité, gestions passées de déchets militaires plutôt hasardeuses, nombreuses controverses sur certaines pratiques de gestion récentes de matières radioactives et, d’une façon générale, sur l’impact des activités nucléaires sur l’environnement. Enfin depuis quelques années, il est admis, à tort ou à raison, qu’il y a un déficit démocratique concernant l’information et les décisions dans le nucléaire. Cela a conduit à la suspicion du public vis-à-vis des acteurs du nucléaire et à une irritation de ne pas être associé aux débats, même si des progrès ont été réalisés. À cet égard, le rôle joué par la loi de 1991 est important (voir § 12
).

Tant qu’il s’agit du court terme, qui permet un certain degré de réversibilité, la gestion des déchets nucléaires se présente sous un jour plutôt favorable. Contrairement aux déchets chimiques toxiques, les déchets nucléaires sont bien identifiés (voir § 5
 et § 8
), les quantités sont limitées et prévisibles, les producteurs de déchets sont peu nombreux, les responsabilités entre producteurs, gestionnaire et autorité réglementaire sont bien définies. Les autorités de sûreté font appliquer des règles strictes. Il y a une surveillance institutionnelle.

Pour la gestion à long terme, cette surveillance n’est pas garantie et c’est pourquoi il faut apporter la preuve, si on les enfouit, que la nature veillera à neutraliser les effets d’une dissémination inéluctable des radionucléides de longue période avant qu’ils n’aient disparus par décroissance. En principe, le même problème de confinement devrait se poser pour les éléments stables toxiques, mais la dimension des problèmes n’est pas la même (voir § 8.5
).

2. Définition d’un déchet radioactif

On appelle déchet radioactif toute matière anthropique contenant des radionucléides naturels ou artificiels, même en proportions minimes (ordre de 1 Bq/g), qui a été déclarée comme telle à une époque donnée car sa dispersion dans l’environnement ou son utilisation banalisée ne permettait pas de satisfaire aux exigences sanitaires. Par ailleurs, il n’est pas prévu, lors de la déclaration de ces matières comme déchets par les autorités administratives compétentes, d’utilisation ultérieure.

Le devenir de toute matière radioactive, qui n’est pas « naturelle », qu’il s’agisse de l’immédiat ou du long terme, est donc défini par une réglementation et des autorisations administratives qui engagent la responsabilité de l’administration.

Cette définition essaye de concilier des définitions plus ou moins explicites adaptées aux champs d’application de plusieurs réglementations françaises ou de directives européennes, dont les plus récentes portent :

· sur la définition légale d’un déchet et d’un déchet ultime (loi 75-633 de juillet 1975 et loi 92-646 du 13 juillet 1992) ;

· sur le statut des déchets radioactifs en relation avec leur importation, exportation, transit et échanges entre membres de la Communauté européenne (décret 94-853 du 22 septembre 1994 transcrivant la directive 92/3 Euratom du 3 février 1992) ;

· sur les décharges existantes et les nouvelles installations de stockage des déchets ménagers (arrêté du 9 septembre 1997).

Par ailleurs, l’autorité de sûreté française (DSIN) a édicté des règles fondamentales de sûreté (RFS) qui sont des guides, sans valeur réglementaire, pour les exploitants du nucléaire et qui donnent des définitions des déchets radioactifs [3]
.

Cette définition est aussi conforme aux définitions adoptées au plan international par des organisations en charge des questions qui touchent au nucléaire, AEN-OCDE, AIEA et Comité International de Protection Radiologique (CIPR) et par la « Convention commune sur la sûreté du combustible usé et sur la gestion des déchets radioactifs » de Vienne du 5 septembre 1997 engageant 65 pays [4].

La définition d’un déchet radioactif renvoie à deux problèmes qui ne sont pas des problèmes de sémantique :

· celui des déchets radioactifs ultimes. Un déchet ultime est un déchet qui n’est pas susceptible d’être traité dans les conditions économiques et techniques du moment, pour en extraire la part valorisable ou pour en réduire son caractère polluant ou dangereux. Certains déchets nucléaires considérés comme tels par certains, par exemple les combustibles nucléaires usés, renfermant des matières fissiles et un inventaire de radiotoxicité important (voir § 4
), pourraient être traités dans le futur et perdre ainsi ce statut. Selon la loi française (loi 92-646 du 13 juillet 1992) seuls les déchets ultimes seront susceptibles d’aller en stockage après 2002 ;

· celui des seuils d’exemption et de libération en dessous desquels les déchets radioactifs peuvent ou pourraient être traités dans une filière d’élimination classique. Actuellement en France, les exemptions résultent d’une connaissance suffisante, au cas par cas, de l’origine du déchet et d’une filière d’élimination connue de déchets classiques. À cet égard, les installations nucléaires de base sont découpées en zones dont certaines ne sont pas nucléaires et ne produisent pas de déchets radioactifs. Il n’y a pas de seuil de libération en France pour plusieurs raisons dont une est scientifique : l’impossibilité de contrôles fiables de la radioactivité sur de grands volumes. Une directive européenne sur ce sujet est en cours de transcription en droit interne. Au plan international la situation est loin d’être claire.

La définition d’un seuil, quel qu’il soit, nécessite non pas de définir ce qui est ou non radioactif mais la limite d’un risque (voir § 4
). Il n’en reste pas moins qu’il faut in fine mesurer la radioactivité ajoutée à la radioactivité naturelle. Cela est assez facile à mettre en œuvre pour de très faibles volumes de matières radioactives homogènes, mais très difficile pour de grands volumes de matières hétéroclites.

Il existe des matières radioactives « tout à fait naturelle » dont l’activité dépasse de beaucoup celle qui est responsable de l’exposition naturelle moyenne du public. Ainsi l’exposition que peuvent donner certains terrains naturels va de 30 à 200 fois cette exposition moyenne (sable contenant de la monazite au Brésil et en Inde, 30 fois, dépôt volcanique au Brésil, 80 fois, dépôt de radium par des eaux souterraines en Inde, 200 fois) [5]
.

Comme on l’a dit on réserve le nom de déchets nucléaires aux déchets radioactifs issus d’opérations industrielles ou de recherches liées au fonctionnement de diverses installations nucléaires : réacteurs nucléaires, ateliers de l’amont du cycle du combustible pour préparer les combustibles nucléaires et ateliers de l’aval du cycle pour traiter les combustibles irradiés ou pour retraiter les combustibles usés. Souvent cette distinction n’est pas faite. Ce sont les déchets nucléaires qui sont, et de loin, les plus importants (en quantité et en activité) notamment ceux de l’aval du cycle.

Il convient enfin de noter que, lorsque l’on parle couramment de déchets radioactifs, le terme déchets peut recouvrir des résidus radioactifs primaires, tels que recueillis, ou secondaires après traitement des premiers, ou encore, des résidus radioactifs conditionnés qui sont alors des colis de déchets (voir § 10
).

3. Radionucléides rencontrés

Les radionucléides à prendre en considération dans les déchets radioactifs sont ceux dont la période radioactive est de l’ordre ou supérieure à quelques années ou de période plus courte, mais alors en équilibre de régime ou séculaire avec l’un de ceux-ci. Il faut aussi considérer quelques radionucléides de périodes courtes qui sont des précurseurs de radionucléides à périodes longues.

On distingue parmi ces radionucléides ceux qui ont des périodes courtes ou moyennes, inférieures à 30 ans, et les autres (encadré 1). Les déchets qui renferment uniquement et majoritairement les premiers sont dits déchets à vie courte, ceux qui renferment, même de façon non majoritaire, des radionucléides de longue période sont appelés déchets à vie longue. Cette coupure à 30 ans est dictée par les caractéristiques des produits de fission.

Parmi les radionucléides appartenant aux trois familles radio-actives naturelles, on rencontre essentiellement des isotopes des éléments Th, U et Ra [1].

Les radionucléides artificiels utilisés à diverses fins, notamment en médecine nucléaire ont des vies courtes ou des vies longues, ces derniers étant alors utilisés en sources scellées.

· Radionucléides à vie longue contenus dans les déchets nucléaires et importants à long terme 

· Produits de fission 

79Se : 6,5 × 104 ans ; nouvelle mesure 1,1 × 106 ans

93 Zr : 1,5 × 106 ans ; et descendant 93mNb

99Tc : 2,13 × 105 ans

107Pd : 6,5 × 106 ans

126Sn : 105 ans et descendant 129mSb

129I : 1,6 × 107 ans

135Cs : 2,3 × 106 ans

94Nb : 2 × 104 ans

· Actinides 

234U à 238U et tous les descendants des familles naturelles 4n+3 et 4n+2 générés par 235U et 238U

238Pu à 244Pu, pour 239Pu : 2,4 × 104 ans

237Np : 2,14 × 106 ans, et tous les descendants de la famille artificielle 4n+1

241Am : 4,33 × 102 ans

243Am : 7,4 × 103 ans

245Cm : 8,55 × 103 ans

244Cm : 18,1 ans ; précurseur de 240Pu.

· Produits d’activation 

59Ni : 7,49 × 103 ans

63Ni : 102 ans

93Zr : 1,5 × 106 ans

94Nb

14C : 5,7 × 103 ans

36Cl : 3 × 105 ans

10Be : 1,6 × 106 ans

· Radionucléides de périodes inférieures à 30 ans fréquemment contenus dans les déchets nucléaires à vie courte 

· Produits de fission 

3H : 13 ans

90Sr : 29 ans, et descendant 90Y

137Cs : 30 ans, et descendant 137mBa

· Produit d’activation 

60Co : 5,26 ans

55Fe : 2,7 ans

· Radionucléides de périodes significatives fréquemment utilisés en médecine et dans l’industrie 

· Médecine :

· diagnostic : 57Co : 271 j 99mTc : 6 h ; précurseur de 99Tc,

· thérapie : 60Co, 137Cs

· Industrie : 241Am, 90Sr, 63Ni, 60Co, 137Cs, 57Co. Ces radionucléides peuvent se retrouver dans des déchets radioactifs.

· Remarque : les périodes de 129I, 135Cs, 237Np et de 79Se, 239Pu sont respectivement commensurables avec l’apparition de l’homme (106 ans) et de l’homme de Cro-Magnon (104 ans).

Tous les autres radionucléides à considérer sont ceux que l’on trouve dans les combustibles nucléaires neufs avant passage en réacteur, irradiés ou usés. Dans les deux derniers cas, ils proviennent des réactions nucléaires qui ont lieu lorsque de la fission des noyaux lourds est entretenue dans les réacteurs nucléaires. On distingue :

· les produits d’activation (PA), qui se forment par irradiation neutronique des structures métalliques des assemblages des combustibles (les impuretés ont de l’importance) ;

· les produits de fission (PF) ;

· les éléments transuraniens (TU) jusqu’à Cm, radioéléments qui appartiennent à la série des actinides (An) [1] Chimie des actinides
. U et Pu sont appelés actinides majeurs, et Np, Am et Cm sont les actinides mineurs (AM) (figure 1).

Pour avoir une idée rapide du bilan matière relatif à ces éléments, on peut retenir que les proportions dans le combustible usé sont (% en masse) :

· U .......................................................... 95,5 % ;

· Pu ..................................................... 1,0 % ;

· PF ..........................................................3,5 % ;

· AM ........................................................0,1 %.

Le tableau 1 donne des valeurs plus précises et montre que les PF viennent essentiellement de la fission de 235U présent initialement dans le combustible dit UOX (Uranium OXide) et du Pu qui y est formé par réactions nucléaires sur 238U. La perte de masse est de 0,003 %. En fait, les quantités des éléments, des radioéléments et des radionucléides produits dans les combustibles irradiés et usés sont calculées pour des conditions bien spécifiées, et éventuellement recoupées par des mesures directes sur les combustibles ou indirectes après mise en solution. Toutes les valeurs données ici sont indicatives et ne sont pas encadrées d’erreurs. La littérature rapporte souvent des valeurs moyennes ou même des valeurs approximatives.

Bilan pour un combustible UOX1, 3 ans après le déchargement 

	Isotope
	Combustible neuf
	Matière fissionnée
	Combustible usé

	235U.....(% en masse)
	3,5
	1,95
	1,02

	236U.....(% en masse)
	0
	
	0,438

	238U.....(% en masse)
	96,5
	0,155
	94,0

	239Pu....(% en masse)
	0
	1,18
	Pu : 0,974 ; AM : 0,783

	241Pu....(% en masse)
	0
	0,125
	

	PF.........(% en masse)
	0
	.................
	3,5

	Total :
	.................
	.................
	.................

	– en masse.........(%)
	100
	3,5
	100

	– en activité...............
	0,01 TBq
	.................
	β : 29 000 TBq

α : 150 TBq


Les quantités de PF sont proportionnelles à l’énergie libérée par unité de masse, c’est-à-dire au taux de combustion massique (taux de combustion en abrégé) exprimé en mégawattjour ou gigawattjour par tonne (MWj · t−1 ou GWj · t−1). Celles des TU dépendent en outre de la composition chimique et isotopique du combustible (tableaux 2, 3 et figure 2).

Les combustibles les plus courants des réacteurs électrogènes à neutrons thermiques (réacteur à eau pressurisée, REP) (figure 3) sont constitués d’oxyde d’uranium enrichi (UOX) et ce sont ceux que l’on retraite aujourd’hui pour en extraire le Pu qui à son tour peut être utilisé pour faire du combustible MOX (Mixed OXides).

1 MWj · t−1 correspond à l’énergie produite par la fission de 1 g de matière fissile (235U et 239Pu) (1,053 exactement).

Inventaire en radionucléides et en éléments cités dans l’encadré 1 par tonne d’uranium dans un combustible UOX de référence (UOX1) usé, après 4 ans de refroidissement Pour le combustible neuf : 235U, 35 kg, 238U, 965 kg. 

	Élément
	Masse de l’élément (kg)
	Isotope
	Masse de l’isotope radioactif (kg)
	Activité (TBq)

	Uranium 

	U
	................
	235U
	10,296
	0,000 8

	U
	................
	236U
	4,225
	0,010

	U
	................
	238U
	940,430
	0,011

	Total U[1] 
	................
	.................
	955,160
	0,18

	Plutonium 

	Pu
	................
	238Pu
	0,163
	104

	Pu
	................
	239Pu
	5,722
	12,8

	Pu
	................
	240Pu
	2,217
	18,4

	Pu
	................
	241Pu
	1,135
	α : 0,10

β : 4 310

	Pu
	................
	242Pu
	0,490
	0,070

	Total Pu (2)
	................
	.................
	9,731
	α : 130β : 4 310

	Actinides mineurs AM 

	Np
	................
	237Np
	0,416
	0,010

	Am
	................
	241Am
	0,272
	32,3

	Am
	................
	243Am
	0,091
	0,72

	Cm
	................
	244Cm
	0,023
	71,5

	Cm
	................
	245Cm
	0,001
	0,008

	Total AM 
	................
	.................
	0,803
	α : 92

β : 0,73

	Total actinides et descendants 
	................
	.................
	965,774
	α : 230

β : 4 260

	PF vie courte 

	Sr
	0,833
	90Sr
	0,489
	2 490

	Cs
	2,642
	137C
	1,100
	3 550

	Total PF vie courte 
	................
	.................
	1,589
	6 040 et 13,6 de 3H

	PF vie longue (activité bêta) 

	Se
	0,054
	79Se
	0,047
	0,012

	Zr
	3,595
	93Zr
	0,714
	0,106

	Tc
	0,823
	99Tc
	0,823
	0,515

	Pd
	1,245
	107Pd
	0,200
	0,038

	Sn
	0,050
	126Sn
	0,020
	0,021

	I
	0,209
	129I
	0,169
	0,001

	Cs
	2,642
	135Cs
	0,353
	0,014

	Sm
	0,794
	151Sm
	0,016
	1,51

	Total PF vie longue 
	................
	.................
	2,342 3
	2,22 et 0,02 de 14C

	Total PF 
	34,226
	.................
	.................
	21 550


· [1] -y compris des isotopes non cités.La majorité des PF correspond à des isotopes stables. Par ordre de quantités décroissantes, on a : Xe : 4,30 kg ; Zr : 2,90 kg ; Nd : 3,99 kg ; Mo : 4,00 kg ; Ru : 2,15 kg ; Cs : 1,20 kg ; etc.Par tonne d’uranium, il y a 530 kg de matériaux métalliques (41,5 kg d’acier inoxydable, 12,6 kg d’Inconel et 260 kg de Zircaloy) dont l’activité est 165 TBq.

Inventaire en radionucléides par tonne d’uranium dans un combustible UOX2 usé à 45 GWj · t−1 et MOX usé à 45 GWj · t−1, 5 ans après déchargement du réacteur 

	Radionucléide
	UOX2 (kg)
	MOX (kg)

	235U
	6,866
	1,178

	236U
	4,947
	0,251

	238U
	929,100
	888,800

	238Pu
	0,337
	2,516

	239Pu
	5,903
	21,200

	240Pu
	2,761
	18,220

	241Pu
	1,385
	8,021

	237Np
	0,611
	0,167

	241Am
	0,426
	3,418

	243Am
	0,247
	1,912

	243Cm
	...................................
	0,012

	244Cm
	0,080
	0,810

	245Cm
	0,005
	0,106

	246Cm
	...............................
	0,007

	90Sr
	0,605
	0,307

	137Cs
	1,461
	1,470

	79Se
	0,006
	0,006

	93Zr
	0,936
	0,652

	99Tc
	1,086
	1,089

	107Pd
	0,314
	0,695

	126Sn
	0,026
	0,045

	129I
	0,234
	0,282

	135Cs
	0,489
	1,061

	147Sm
	0,261
	0,290

	151Sm
	0,018
	0,050

	UOX2 : 235U = 37 kg ; 238U = 963 kg

MOX : 235U = 8,28 kg ; U appauvri = 991,72 kg


Un combustible usé de référence des réacteurs 900 MWe de EDF est un oxyde initialement enrichi en 235U à 3,5 % en masse, ayant un taux de combustion de 33 GWj · t−1 (UOX1) sur lequel on dispose de nombreuses données du retour d’expérience de plus de 20 ans. En fait, ce taux est aujourd’hui plus élevé (UOX2 brûlé à 45 GWj · t−1, UOX3 à 55 GWj · t−1), mais la plupart des déchets produits actuellement proviennent encore de combustibles usés à 33 GWj · t−1 et c’est pourquoi on donne ici les caractéristiques nominales des combustibles UOX1. Les MOX sont actuellement brûlés à 37 GWj · t−1. Dans un combustible UOX1, 34,6 kg de matière fissile ont été transformés en PF. Les combustibles irradiés militaires ont des taux de combustion variant de quelques dixièmes à quelques GWj · t−1.
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Figure 2 - Quantités appréciables (supérieures à 10 g) de PF par tonne d’uranium d’un combustible UOX de référence, 4 ans après déchargement 

Enfin, compte tenu des modes de fonctionnement des réacteurs, en particulier du taux de charge, il est souvent commode pour des comparaisons de ramener les quantités de combustibles déchargés et de radionucléides formés à la quantité d’électricité annuelle fournie, par exemple en TWhe/an. L’équivalence formelle est établie en admettant qu’un réacteur de 900 MWe fournit 5,52 TWhe/an (taux de charge de 70 % pour une année de 8 760 h) en utilisant 21,5 t de combustible UOX1.

On donne aussi dans les tableaux 3 et figure 2, les quantités d’éléments et de radionucléides produites dans des UOX et MOX usés pour différents taux de combustion [6]
.

Toutes ces données de base sont importantes car ce sont les seules qui permettent de faire des prévisions sur les quantités de radionucléides présents dans les combustibles usés déchargés d’un parc constitué de différents réacteurs, et dans toutes les matières radioactives qui en dérivent.
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Figure 3 - Assemblage REP 

4. Radiotoxicité et risques radiologiques

Toutes les décisions concernant les stratégies de gestion des déchets radioactifs résultent d’analyses de sûreté dans lesquelles on compare des radiotoxicités et des risques radiologiques. Ces deux notions doivent être clairement distinguées, car elles sont souvent aussi au centre des débats sur les déchets radioactifs. On écarte ici les risques radiologiques liés au travail sur la matière radioactive qui sont pris en compte dans la radioprotection des travailleurs.
4.1 Radiotoxicité

La protection des individus contre les rayonnements ionisants émis par les radionucléides est réglementée en utilisant comme indicateur la notion de dose 
Effets biologiques des rayonnements ionisants

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/book/bn3902/effets-biologiques-des-rayonnements-ionisants.html" 
, l’objectif de la radioprotection étant d’établir des normes de protection de l’homme sans limiter de façon indue les pratiques d’exposition à ces rayonnements donnant lieu à bénéfice, par exemple pour se soigner.

En matière de gestion des déchets radioactifs, notamment à long terme, on utilise la dose efficace engagée qui est associée à une faible exposition chronique pendant les 50 ans qui suivent une contamination interne laquelle provoque des effets aléatoires, cancers (effets somatiques qui se manifestent tardivement) et des effets héréditaires. La dose efficace engagée est ramenée à la première année de contamination.

On utilise cette dose car on imagine que les scénarios de contaminations éventuelles conduiront surtout à l’inhalation ou à l’ingestion de radionucléides. On peut éventuellement prendre en compte la dose qui correspondrait à une exposition à des rayonnements externes.

Pour un radionucléide incorporé dont l’activité est [image: image26.png]


(en Bq), la dose efficace engagée, exprimée en sievert (Sv) est :
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avec : 

· F : (en Sv/Bq) le facteur de dose efficace engagée qui dépend des caractéristiques physiques du radionucléide (période, énergie des rayonne-ments émis) et surtout de sa biocinétique de décorporation, laquelle dépend du mode d’incorporation (inhalation ou ingestion).

Les valeurs du facteur F, appelé DPUI (dose-efficace engagée par unité d’incorporation) sont données par le CIPR. Elles sont extrêmement variables et conduisent à une classification des radionucléides en quatre groupes.

Exemple : 

pour 239Pu (groupe 1), la DPUI adulte par ingestion est de 2,5 × 10−5 Sv/Bq (4,2 × 10−6 pour le nourrisson), mais de 5 × 10−5 Sv/Bq par inhalation. C’est une des DPUI les plus élevées.

La radiotoxicité d’un radionucléide est définie par :

R = EK 

avec : 

· K : un facteur permettant restituer la valeur de la radiotoxicité dans le référentiel où on a exprimé l’activité. Par exemple en Bq par unité de quantité de matière contenant le radionucléide ou en Bq qui résultent de la production d’une énergie donnée ou, simplement, en Bq par unité de temps. Cette notion peut être étendue, par sommation, à un ensemble de radionucléides.

Ainsi, on exprime la radiotoxicité d’un combustible nucléaire :

· soit en Sv/t en considérant tous les radionucléides qu’il contient ;

· soit en Sv/TWhe en considérant l’activité des radionucléides qui ont été formés dans le combustible pour produire 1 TWhe.

On voit que pour K = 1 et [image: image28.png]


, la DPUI exprime aussi, de façon simple, la radiotoxicité d’un radionucléide.

Dans les deux premiers cas il s’agit d’un « inventaire de radiotoxicité » puisqu’on considère la somme des doses efficaces engagées que recevraient de nombreux individus s’ils incorporaient l’activité du combustible à des taux ne déclenchant pas d’effets déterministes. Il ne s’agit pas de la dose résultant de l’incorporation des radionucléides par un seul individu, situation irréaliste, qui conduirait à des effets déterministes déclenchés pour des doses très élevées.

Cet inventaire de radiotoxicité est improprement appelé radiotoxicité potentielle. En fait ce qui est potentiel n’est pas la radiotoxicité, mais le risque encouru.

On parle aussi de radiotoxicité résiduelle lorsqu’il s’agit des doses efficaces engagées dans une population qui utiliserait de l’eau contaminée par suite du relâchement de l’activité de colis de déchets radioactifs. On l’exprime alors en millisieverts par an (mSv/an).

4.2 Risque radiologique

Qu’en est-il du risque radiologique ?

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le risque est l’évaluation chiffrée de l’occurrence du danger, il est exprimé en terme de probabilité. Le danger est défini comme la cause d’un préjudice ou d’un détriment, c’est une notion non chiffrée.

Avec la radioactivité, le danger provient de l’effet des rayonnements sur l’homme et on définit pour un individu le risque radiologique (RR, exprimé en temps−1). Pour un détriment donné associé à une exposition consécutive à des événements donnés, c’est :
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avec : 

· p : (en dose−1) la probabilité d’un détriment par unité de dose

· Pi : (en temps−1) la probabilité de l’occurrence d’un événement i.

Dans le cas des déchets, la dose délivrée par l’événement i est la dose efficace engagée Ei qui est liée à la radiotoxicité. Selon les dernières recommandations du CIPR, p = 0,073 Sv (0,05 pour un cancer mortel, 0,01 pour un cancer non mortel et 0,013 pour un effet héréditaire CIPR 60). Le temps est exprimé en année. En effet, le détriment n’apparaîtrait pas avant une quinzaine d’années en moyenne (effets aléatoires ou stochastiques). Alors, le risque est exprimé par la relation :
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Le paramètre p définit déjà un risque puisqu’il s’agit d’une valeur chiffrée de l’occurrence d’un détriment. Par exemple celui de voir apparaître 5 cancers mortels par 100 000 individus ayant reçu 1 mSv. Alors RR représente le « risque du risque ».

La limite de dose, ajoutée à la dose naturelle, que le CIPR recommande de ne pas dépasser est actuellement de 1 mSv/an pour une personne du public (la dose naturelle est de 2 à 3 mSv/an).

Avec le plutonium, une telle dose efficace engagée peut être atteinte dans deux cas :

· si on ingère 40 kBq de Pu, soit 1,76 × 10−2 mg de Pu, par exemple en buvant 1 l d’eau par jour dont la concentration en Pu serait égale à 10−10 M ;

· ou bien si on inhale 300 Bq de Pu par an, par exemple associé à des poussières.

Cette limite de dose de 1 mSv permet d’apprécier le risque dans toutes les circonstances où on est capable de définir Pi. C’est là que la complexité du problème apparaît et d’autant plus que le temps auquel on se projette est lointain.

Lorsqu’il s’agit de centaines d’années, il n’y a pas de problème de méthodologie, Pi = 1 pour tous les événements pris en compte dans les scénarios d’analyse de sûreté, et l’identification des risques est possible pour tous ces scénarios. On peut alors imaginer une gestion qui repose surtout sur la technologie et les contrôles institutionnels (Société).

Au-delà du millénaire, il y a des problèmes de méthodologie pour évaluer Pi qu’il s’agisse d’événements liés à l’activité de l’homme ou d’événements naturels. Alors le risque ne s’apprécie plus tellement en termes de dose individuelle, mais en termes d’indicateurs. Pour définir ces derniers, on rentre dans les considérations « politiques » (invariance de l’homme, scénarios d’occurrence d’événements naturels) et « éthiques » (principes d’équité intra et intergénération et de précaution vis-à-vis de l’incertain).

Le CIPR vient d’adapter la radioprotection à la gestion des déchets radioactifs (publications nos 77, 81 et 82) [7]

 [8] [9]

 et d’introduire la notion de contrainte de dose, qui suppose que tout doit être mis en œuvre dans la gestion des déchets pour limiter la dose qui pourrait être délivrée dans le futur à une valeur inférieure à 1 mSv/an. Des recommandations particulières sont en cours d’examen pour le stockage des déchets radioactifs à vie longue.

4.3 Nuisance et/ou nocivité des déchets

On parle souvent de nuisance ou de nocivité voire de dangerosité des déchets radioactifs. Qu’en est-il ?

La radioactivité ne génère pas à proprement parler de nuisances puisqu’elle est indétectable par nos sens. Les seules nuisances (au sens de désagrément) que peuvent faire encourir les matières radioactives abandonnées sans précautions spéciales, ou au contraire de façon réfléchie et selon des procédures écrites réglementaires, sont les nuisances socio-économiques. En revanche, leur nocivité est liée aux doses qu’elles peuvent provoquer par irradiation externe ou par ingestion (doses équivalentes efficaces). Celles-ci ne peuvent être connues que par des mesures et une analyse soignée de l’impact radiologique dans chaque cas particulier et une appréciation des risques liés à des situations qualifiées de normales ou d’accidentelles. La nocivité est donc une appréciation portée sur les déchets radioactifs combinant leur inventaire de radiotoxicité et les risques encourus dans une situation donnée. Elle n’est donc pas directement liée à l’activité des radionucléides, comme on vient de le montrer.

Dès lors, il n’est pas étonnant que cette nocivité soit souvent difficile à comprendre par le public, même si on fait référence à la radioactivité naturelle, et même si on essaye de se placer en dehors de toutes les polémiques entourant les « affaires » médiatisées de dispersion de matières contaminées ou faiblement radioactives. En tout cas, il ne faut pas confondre dissémination de la radioactivité et aspect sanitaire qui ne sont pas forcément liés et il faut utiliser correctement les termes de danger, de radiotoxicité et de risque pour expliciter la notion de nocivité.

Si on se réfère à la dose de 1 mSv/an préconisée par le CIPR comme valeur à ne pas dépasser pour l’exposition du public, il est utile de rappeler, pour comparaison, que les doses individuelles moyennes annuelles de la population française sont estimées à :

· 1,3 mSv/an pour le radon dans les habitations ;

· 0,5 mSv/an pour le rayonnement tellurique ;

· 0,4 mSv/an pour le rayonnement cosmique ;

· 0,2 mSv/an pour l’ingestion alimentaire ;

· 0,03 mSv/an pour les retombées suite aux essais d’armes et à l’accident de Tchernobyl.

Toute autre source est insignifiante exceptée celle due à l’exposition médicale qui compte pour 1,1 mSv/an. Toutes ces valeurs peuvent varier de façon significative.

Au paragraphe 
1.2
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 il a été évoqué le problème de définition de seuil. Typiquement, on peut considérer qu’une filière d’évacuation qui ne conduirait pas à une dose efficace engagée supérieure à 10 µSv/an en situation d’évolution normale (toutes les probabilités Pi égales à 1) serait une filière de déchets non radioactifs (décharge classique). En effet, le risque encouru serait insignifiant, 10−6, c’est-à-dire un effet par an pour un million d’individus. En revanche, une filière d’évacuation qui conduirait dans la même hypothèse à une dose efficace engagée supérieure à 1 mSv/an conduirait à un risque de 10−4 qui serait inacceptable. Entre ces limites extrêmes, le risque est dit tolérable. La limite de 4 µ Sv/an est considérée comme triviale et n’appelle pas d’optimisation de gestion.

5. Acteurs français de la production et la gestion

5.1 Producteurs des déchets

Les petits producteurs (plus de 1 000 répertoriés en France) sont essentiellement les laboratoires de recherche, les industriels et les centres hospitaliers de médecine nucléaire qui utilisent des radionucléides et des sources scellées. Les déchets sont collectés par le Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA) ou l’Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA).

Les grands producteurs sont les centres de recherche et les centres industriels civils et militaires du CEA, les centres de production d’Électricité de France (EDF) et les installations de la Compagnie Générale des Matières radioactives (COGEMA), ainsi que des centres de sous-traitance de ces organismes assurant le traitement ou le recyclage de certains déchets et les transports. Les déchets proviennent des zones nucléaires des installations où les matières peuvent être contaminées ou activées ou bien sont susceptibles de l’être. Chaque producteur est responsable de l’élimination des ses déchets (loi 75-633 du 15 juillet 1975). Ces déchets sont produits généralement dans les installations nucléaires de base (INB) autorisées par la DSIN (civil) ou le Haut Commissaire (militaire).

5.2 Gestionnaire du recensement et de l’élimination des déchets

L’ANDRA, indépendante du CEA depuis 1991, a en charge la gestion des déchets que les producteurs lui transfèrent. Elle délivre au préalable les agréments des colis de déchets pouvant aller en stockage, elle gère les centres de stockage de surface et dresse l’inventaire national des déchets. Cet inventaire est très complet (plus de 1 200 sites recensés et décrits) et constitue une référence qui doit être consultée pour de multiples renseignements sur les déchets radioactifs français et tout ce qui touche à la radioactivité [10]

.

5.3 Autorité de sûreté

La DSIN avec l’aide de ses appuis techniques, l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire (IPSN), qui va devenir indépendant du CEA, et le Groupe Permanent Déchets (GPD), veille à obtenir un niveau satisfaisant de la sûreté à toutes les étapes de la vie des déchets et globalement, en organisant la gestion sur le moyen et long terme, avec des objectifs opérationnels. Cela est fait de façon rationnelle ce qui permet d’assurer la traçabilité des déchets et l’information cohérente du public. Pour atteindre ces objectifs, elle édicte des RFS, des principes de gestion de filières, instruit les dossiers des INB de traitement, d’entreposage et de stockage des déchets, contrôle les installations en service sur la base du respect des prescriptions techniques qu’elle édicte, et vérifie les agréments délivrés par l’ANDRA (figure 4). La DSIN est impliquée dans de nombreux échanges internationaux bilatéraux et défend la stratégie française au sein de l’Union européenne.

L’Office de Protection contre les Rayonnements Ionisants (OPRI) contrôle les rejets des installations nucléaires et surveille le niveau d’activité sur l’ensemble du territoire.

5.4 Autres intervenants

Depuis 1991, le pouvoir politique législatif a un rôle dans la gestion des déchets radioactifs à vie longue et de haute activité (voir § 
12
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). Les assemblées territoriales sont consultées sur des aspects particuliers. Par ailleurs, le public intervient de plus en plus à travers des débats et des actions dans les processus de décision, notamment pour ceux qui concernent la protection de l’environnement comme les enquêtes publiques pour l’autorisation de création des INB. La gestion des déchets radioactifs fait partie des gestions mises en cause. La participation du public sera décisive dans l’avenir.

6. Classification française et principes de gestion

6.1 Classifications

En France, il y a deux classifications complémentaires. L’une est traditionnelle et factuelle (tableau 4), l’autre est opérationnelle (tableau 5). La première repose sur l’activité (liée à la nocivité) et les périodes des radionucléides majeurs contenus dans les déchets (liée à la durée de la nocivité). La seconde repose sur les filières d’élimination actuelles ou en préparation, fondées sur des principes de gestion.

Pour rester simple, on peut dire que les déchets B (déchets appelés aussi déchets alpha) proviennent essentiellement des installations où sont manipulés des émetteurs alpha très radiotoxiques, comme celles de fabrication du MOX à base de Pu et de retraitement des combustibles irradiés ou usés. Les déchets A proviennent essentiellement des autres installations et représentent 90 % (en volume) des déchets radioactifs en France. Les déchets C sont des déchets renfermant des émetteurs alpha et des émetteurs de toute nature dont la teneur est telle qu’ils dégagent de la chaleur pendant longtemps (ordre de quelques kW par colis de déchets). Certains déchets B ont aussi un faible pouvoir calorifique (ordre de 100 W par colis de déchets).

Les déchets A et B renferment généralement des matières organiques au contraire des déchets C qui sont purement inorganiques.

Enfin, les déchets TFA (très faible activité) constituent une catégorie particulière (voir § 
11.3

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10011/stockage-des-dechets.html" \l "niv-sl4292667" 
).

La tendance est d’aller vers les appellations TFA, FA (faible activité), MA (moyenne activité) et FMA (faible et moyenne activité), HA (haute activité) associées aux appellations vies courtes (vc), vies longues (vl), plutôt que de conserver les dénominations déchets A, B et C [11]

.
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Figure 4 - Organisation de la gestion des déchets en France 

Classification des déchets radioactifs utilisée en France selon l’activité et la période des radionucléides contenus 

	Activité
	Période courte (moins de 30 ans)
	Période longue (jusqu’à 106 ans)

	Très faible activité
	TFAvc
	TFAvl

	Faible activité
	A
	TFAvl à FAvl

	Moyenne activité
	A
	B

	Activité élevée (émettent de la chaleur)
	C
	C

	TFAvc, TFAvl - Déchets TFA, (très faible activité à vies courte et longue) : TFAvl, déchets miniers d’uranium ; TFAvc :

β = 0,000 1 à 0,01 Ci/t, soit 3,7 MBq/t à 0,37 GBq/t.

TFAvl à FAvl - Déchets TFA/FA (très faible et faible activité à vie longue).

Déchets radifères, déchets graphites :

β = 0,01 à 0,1 Ci/t, soit 0,37 à 3,7 GBq/t, α < 0,001 à 0,1 Ci/t, soit 37 MBq/t à 3,7 GBq/t.

A – Déchets A, (faible et moyenne activité, teneur en émetteurs alpha faible) :β < 10 Ci/t, soit 0,37 TBq/t,α < 0,1 Ci/t, soit 3,7 GBq/t.Ces déchets conditionnés représentent 90 % du volume et 1 % de l’activité.

B – Déchets B (moyenne activité, teneur en émetteurs alpha élevée) :β < 10 000 Ci/t, soit 0,37 PBq/tα > 0,1 Ci/t, soit 3,7 GBq/t.Puissance de quelque 0,1 kW/t. Ces déchets conditionnés représentent 10 % du volume et 10 % de l’activité.

C – Déchets C (haute activité, teneur en émetteurs bêta et alpha élevées) :β < 1 000 000 Ci/t, soit 37 PBq/t,α > 10 000 Ci/t, soit 0,37 PBq/t.Puissances de quelques kW/t. Ces déchets conditionnés représentent 1 % du volume et 90 % de l’activité. (Le Ci n’est plus une unité légale, mais reste commode à pour exprimer les fortes activités, 1 Ci = 37 GBq).


Classification des déchets radioactifs par filières, utilisée en France 

	Déchets
	Période courte (moins de 30 ans)
	Période longue (jusqu’à 106 ans)

	TFA 
	Stockage ou centre d’enfouissement technique dédiés, à l’étude. Filières de recyclage, à l’étude.
	Conversion en stockage des entreposages actuels à l’étude (y compris les déchets miniers).

	FA 
	Déchets AStockage en surface au CSA. Recyclage de certains métaux. Recyclage d’autres métaux à l’étude. Stockage dédié pour les déchets tritiés à l’étude.
	TFAvl à FAvl Stockage dédié pour les déchets radifères à l’étude. Stockage dédié pour les déchets graphite à l’étude.

	MA 
	
	Déchets B Filières à l’étude dans le cadre de la loi du 30 décembre 1991.

	HA 
	
	Déchets C Filières à l’étude dans le cadre de la loi du 30 décembre 1991.


On peut alors retenir les ordres de grandeur suivants :

· TFAvc, activité inférieure à 100 Bq/g ;

· TFAvl miniers et FAvl activité de l’ordre du kBq/g ;

· MA (A ou B) activité allant du kBq/g au MBq/g ;

· HA (C), activité de l’ordre du GBq/g.

Il s’agit de valeurs moyennes qui n’excluent pas l’existence d’hétérogénéités plus actives au sein des déchets et des colis de déchets. Ce point est important.

Il n’existe pas de catégorie HA à vies courtes car une activité initiale trop élevée ne permet pas une décroissance radioactive au niveau de la radioactivité naturelle en un temps comparable à celui des déchet FMA à vies courtes.

Une filière de gestion est constituée par l’ensemble des dispositions techniques et administratives qui permettent l’élimination d’un déchet en assurant la minimisation puis la diminution de sa nocivité. Elle commence dès la conception des installations et se termine par un recyclage ou un stockage (évacuation de la biosphère). Elle passe par l’identification, le tri, le traitement, le conditionnement, le transport et l’entreposage du déchet. Elle est adaptée aux risques radiologiques, chimiques, voire biologiques, des déchets.

S’il n’y a pas de filière opérationnelle, la solution d’attente reste ouverte et ne doit pas obérer le développement d’une solution définitive.

6.2 Stratégies de gestion

L’objectif de radioprotection (voir § 
1.2

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10001/objectif-et-enjeu-de-la-gestion.html" \l "niv-sl4292596" 
) peut être atteint en utilisant trois stratégies de gestion ou leur combinaison. Sans préjuger pour l’instant des difficultés qu’il y a pour les mettre en œuvre, on peut distinguer :

· l’attente de la décroissance radioactive des radionucléides ou ADRR : elle est utilisée pour l’entreposage plus ou moins long des déchets et le stockage des déchets à vies courtes. La confiance d’une bonne gestion repose entièrement sur la Société ;

· la dilution-dispersion dans l’hydrosphère et l’atmosphère ou DDHA : elle est utilisée en milieu continental ou marin, mais alors directement depuis la terre vers la mer. Il s’agit de rejets immédiats gazeux ou liquides. L’immersion de colis de déchets dans les océans, pratiquée un temps pour les déchets à vies courtes, est aujourd’hui interdite. La confiance d’une bonne gestion repose entièrement sur les phénomènes naturels de rétention et de dilution (Nature) ;

· le conditionnement-confinement dans la géosphère ou CCG ; il implique que les déchets radioactifs soient, in fine, transformés en solides et stockés selon le principe de défense en profondeur qui consiste à interposer de multiples barrières de confinement entre les installations de stockage, la biosphère et le public. Elle est utilisée pour le stockage de déchets à vies courtes et, depuis peu, pour le stockage géologique dans le sel de déchets alpha aux États-Unis (voir § 
13

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10013/situation-internationale.html" \l "niv-sl4292674" 
). Aucun stockage géologique de déchets de haute activité à vies longues n’existe encore. Ce dernier type de stockage est à l’étude en France dans le cadre de la loi du 31 décembre 1991 et dans plusieurs pays (voir § 
1

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10001/objectif-et-enjeu-de-la-gestion.html" \l "niv-sl4292593" 
, § 
13

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10013/situation-internationale.html" \l "niv-sl4292674" 
 ). La confiance d’une bonne gestion repose ici sur la Société et la Nature.

Une dernière stratégie est concevable :

· la modification de la radioactivité des radionucléides à vie longue : elle implique de mettre en œuvre des processus de transmutation pour créer des noyaux à vie courte ou stables à partir de noyaux à vie longue. Elle n’évitera pas un stockage géologique de colis de déchets, seules les quantités et la nature des déchets contenus seraient modifiées par rapport aux déchets actuels s’ils étaient stockés. Cette stratégie est appelée stratégie de séparation-transmutation dans la loi du 31 décembre 1991 (voir § 
12

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10012/loi-francaise-du-30-decembre-1991--ouverture-vers-de-nouvelles-gestions.html" \l "niv-sl4292673" 
).

La stratégie ADRR ne peut intéresser que des radionucléides à vie relativement courte car on peut s’interroger sur des entreposages qui dépasseraient quelques siècles. La stratégie DDHA implique qu’il n’y ait pas de reconcentrations des radionucléides dispersés dans la biosphère, par le milieu vivant. La stratégie CCG nécessite un confinement des radionucléides très supérieur à celui des éléments chimiquement toxiques (voir § 
8.5

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10008/bilan-des-dechets-radioactifs-par-categories-en-france.html" \l "niv-sl4292642" 
). De toute façon, in fine, elle sera suivie d’une dilution-dispersion des radionucléides n’ayant pas complètement décrus (rejets différés). Quant à la dernière, très séduisante, elle nécessite de poursuivre le nucléaire.

Pour toutes ces stratégies, les objectifs sont, outre d’assurer la sûreté, de garantir la définition claire des opérations, la traçabilité et la transparence.

On vient d’utiliser deux termes très importants : stockage et entreposage des déchets. Le terme de stockage implique l’évacuation définitive des déchets solides en dehors de la biosphère sans surveillance ultérieure (abandon). Le terme entreposage implique une limite de temps de surveillance des déchets et leur reprise en l’état du lieu de dépôt temporaire où on les a mis pour rejoindre une filière de gestion (stockage géologique, transmutation) ou de recyclage.

Le mode de gestion des déchets dépend des caractéristiques physico-chimiques des déchets et, en particulier, la nature des déchets nucléaires dépend de l’une des deux options dites de fin de cycle du combustible.

Dans le cycle ouvert, les combustibles usés en l’état sont déclarés comme déchets. Après un entreposage, éventuellement long et cela pour diverses raisons, il est prévu qu’il soient stockés selon l’option CCG. Toutefois, la notion de déchets ultimes (voir § 
2

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10002/definition-d-un-dechet-radioactif.html" \l "niv-sl4292600" 
) confère au cycle ouvert la vertu de pouvoir choisir un jour le retraitement des combustibles, et cela d’autant plus que la perspective de stockage géologique s’éloigne, car alors les opérations de retraitement en seraient facilitées. La France n’a pas déclaré les combustibles usés de EDF comme des déchets.

Dans le cycle fermé, les combustibles usés sont retraités dans des délais les plus courts possibles. L’uranium et le plutonium sont récupérés pour être réutilisés au moins une fois sous forme de combustibles MOX, pour ce qui concerne le plutonium, et sous forme de combustible URE (uranium de retraitement réenrichi) pour l’uranium. En fait, les quantités d’uranium de retraitement utilisées après enrichissement sont faibles. Cet uranium est entreposé au même titre que l’uranium appauvri pour constituer une réserve stratégique. La France a choisi le retraitement d’une partie des combustibles usés EDF de type UOX et l’entreposage du surplus ainsi que des combustibles usés MOX. Ce choix résulte du souci d’équilibrer au mieux l’usage du plutonium sans constituer des réserves inemployées.

Actuellement sur la base des filières d’élimination mises en place, on peut diviser les déchets en deux catégories, ceux qui peuvent aller en stockage de surface pour lesquels la gestion est définie de la production au stockage, et les autres.

7. Origine et caractéristiques

Les déchets radioactifs primaires ou secondaires sont très variés et peuvent être gazeux, liquides ou solides [10] [11]

. L’annexe 2 donne un aperçu de leur origine et de leur classification. Toute transformation de matière radioactive dans les diverses branches du nucléaire (civil et militaire) conduit à des déchets de procédé et à des déchets technologiques, dits déchets d’exploitation, ce qui est classique, mais aussi à des déchets de démantèlement. Les premiers résultent des opérations chimiques et physiques de séparation et de traitements divers qui n’ont pas des rendements de 100 %. Il en résulte des gaz, des solutions acides ou basiques ou des solides. Ces derniers sont principalement des matériels contaminés (métalliques, minéraux ou organiques). Les déchets de démantèlement apparaissent après le déclassement des installations nucléaires. Les activités et volumes sont variables selon les quantités et la nature des matières radioactives mises en jeu. Enfin, toute utilisation de radionucléides (recherche et médical) conduit aussi à des déchets radioactifs, mais en faible quantité comparée à celle produite par le nucléaire.

7.1 Recherche et applications des radionucléides

Les déchets proviennent, dans ce cas, des activités de recherche utilisant des traceurs radioactifs, de l’utilisation de sources radioactives scellées par l’industrie ou par la médecine pour la thérapie et des déchets hospitaliers contenant des radionucléides utilisés à des fins d’analyses, de diagnostics in vivo ou de thérapie. Les sources radioactives représentent la majeure partie du volume des déchets (3 000 utilisateurs en France). Ces déchets sont très divers et généralement de faible activité (catégorie A).

La recherche nucléaire pour l’industrie (amont et aval du cycle du combustible) met en jeu de la matière très radioactive et induit des déchets de catégories A, B et C en quantités importantes. Les réacteurs de recherche, de faible puissance, donnent les mêmes types de déchets que les réacteurs produisant de l’énergie électrique, mais en quantités beaucoup plus faibles (voir § 
7.2

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10007/origine-et-caracteristiques.html" \l "niv-sl4292632" 
).

7.2 Exploitation civile de l’énergie de fission

Quel que soit le choix de stratégie du cycle du combustible (fermé ou ouvert), les opérations d’extraction de l’uranium et de préparation du combustibles sont communes aux deux options (excepté pour le MOX qui nécessite le recyclage du plutonium) (figure 5).
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Figure 5 - Schéma du cycle du combustible en France et gestion des déchets 

L’extraction de l’uranium des minerais, dont la teneur moyenne est de 0,1 à 0,5 % en masse (des minerais beaucoup plus riches sont et vont être traités dans l’avenir), laisse dans les résidus miniers les descendants des familles de 238U et 235U (et de 232Th qui est souvent en impureté dans les minerais). Les radionucléides à longue période sont 230Th et 226Ra, mais le risque radiologique est surtout lié à l’inhalation du 222Rn en équilibre avec 226Ra. Ce sont des déchets TFA.

La préparation des combustibles au Pu (MOX) réalisée aujourd’hui à une échelle industrielle génère des résidus alpha recyclés et finalement peu de déchets.

Le fonctionnement des REP nécessite la fabrication d’un oxyde d’uranium enrichi en 235U de l’ordre de 3 à 5 % selon le taux de combustion souhaité. L’enrichissement à partir de l’uranium naturel ne produit quasiment pas de déchets radioactifs si ce n’est une grande quantité d’uranium appauvri en 235U (en moyenne à 0,25 % en masse avec une activité de quelques dizaines de kBq/g). Une très faible fraction de cet uranium appauvri, quelques pour-cent, est réutilisée pour la fabrication du MOX. L’enrichissement de l’uranium de retraitement pour la fabrication de combustibles URE génère quelques déchets liquides contenant des impuretés radioactives résiduelles du retraitement. Cette opération donne aussi de l’uranium appauvri de composition isotopique différente de celle de l’uranium appauvri provenant de l’uranium naturel.

L’uranium appauvri et l’uranium de retraitement ne sont pas considérés en France comme des déchets. S’il en était ainsi, il constitueraient des déchets de faible activité.

Les déchets d’exploitation des réacteurs sont des concentrats d’évaporation de certains liquides contaminés, des résines échangeuses d’ions de décontamination de l’eau des circuits et d’autres liquides, des filtres de ventilation, des déchets technologiques comme des vannes et diverses pièces mécaniques. Ce sont pour la plupart des déchets de type A. Néanmoins, une faible quantité de déchets activés sont des déchets B.

7.2.1 Non-retraitement

Les combustibles usés en l’état constituent des déchets de catégorie C. Il s’agit alors d’oxyde d’uranium plus ou moins irradié dans lequel ont été formés des PF et des An, et de métaux irradiés dans lesquels ont été produits des PA. Ils renferment donc la totalité de la radioactivité produite dans les assemblages de combustible pendant leur séjour en réacteur.

Au moment de leur évacuation en dehors de la biosphère sous forme de colis de combustibles usés, ces déchets seront moins actifs qu’à la sortie des réacteurs car les combustibles auront été entreposés, pour décroissance thermique, estimée à 50 ans pour les UOX et au double pour les MOX (100 ans ou plus ?), ou éventuellement plus longtemps pour diverses raisons. Ils pourront alors aller en stockage géologique, à moins qu’on ai décidé, entre temps, de les retraiter.

L’oxyde d’uranium des combustibles UOX (UO2 irradié) ou l’oxyde mixte des MOX (UO2/PuO2 irradiés) sont des matériaux hors équilibre thermodynamique de structure très complexe, car les PF et les An y sont produits dans un gradient de température important (de 2 200 ou 1 500 à 300 ˚C sur 0,5 cm entre le cœur des crayons et la gaine refroidie) empêchant l’équilibre des phases. Ils sont répartis dans les grains de UO2, les joints de grains du solide et les fissures. Les grains de UO2 sont des polygones de 10 µm avec de petits pores intergranulaires (la porosité est de 5 %). On y trouve en solution solide Ce, Sr, Zr, Nb, La, Nd, Pm et Pu. On trouve également dans l’oxyde :

· des précipités métalliques d’alliages de Ru, Mo, Rh et Pd (0,5 à 1,5 µm) distribués dans les joints de grains qui renferment des traces de Tc, U et de Pu ;

· des fines particules de pérovskite, BaZrO3 (0,1 µm) dopées en Sr, Mo et U et d’oxydes d’autres éléments, Cs, Rb, Nd, Mo, Se, Te, localisées aux joints de grain ;

· des éléments volatils I, Kr, Xe, localisés dans l’espace pastilles d’oxyde-gaine. Les pastilles de UO2 irradié sont plus ou moins pulvérulentes selon le taux de combustion.

Certains combustibles expérimentaux ou ceux de la propulsion navale, qui ne pourront pas être retraités ou pour lesquels le retraitement n’est pas envisagé aujourd’hui, sont des déchets C.

7.2.2 Retraitement

Le procédé Purex est utilisé à La Hague pour retraiter les combustibles usés quelques années après leur sortie des réacteurs 
Retraitement du combustible- Principales opérations

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/book/bn3650/retraitement-du-combustible.html" 
.

L’usine UP2 800 de La Hague de COGEMA peut retraiter nominalement 800 t de UOX par an, ce qui est effectivement le tonnage de combustibles usés recyclé par EDF. L’usine UP3 de La Hague de même capacité retraite des combustibles étrangers. U et Pu sont récupérés respectivement à 99,93 % et à 99,88 %. Cela laisse néanmoins 8 kg de Pu par an dans les déchets français et beaucoup plus de U, en raison des différences de masses mises enjeu, environ 900 à 1 000 kg, avec un enrichissement inférieur à 1 % en masse.

L’usine UP1 de Marcoule, aujourd’hui arrêtée, a retraité les combustibles irradiés dans des réacteurs graphite-gaz pour extraire du Pu militaire de ces combustibles. L’uranium était sous forme métallique ou oxyde. Le retraitement a généré une variété de déchets atypiques par rapport aux déchets du retraitement actuel des combustibles civils en raison de la variété des combustibles irradiés et des procédés utilisés, qui ont suivi l’évolution des connaissances.

Les déchets de retraitement sont les matières radioactives autres que U et Pu issues des procédés utilisés à La Hague et à Marcoule.

· Le retraitement Purex répartit la radioactivité contenue dans les combustibles usés, dans plusieurs flux de matières (encadré 2).

· Les gaz de dissolution de l’oxyde irradié : les effluents gazeux qu’ils génèrent renferment des traces des éléments formant des composés volatils et des aérosols provenant des solutions de dissolution. L’activité est piégée dans des solutions (lavage des gaz) et des solides (passage des gaz sur des filtres). Les effluents, gazeux après traitement, sont rejetés dans l’atmosphère. Les liquides et les solides sont temporairement entreposés en l’état, avant traitement (voir § 
9

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10009/pratiques-de-gestion.html" \l "niv-sl4292643" 
).

· Les coques : ce sont des morceaux de gaines en Zircaloy qui renfermaient l’oxyde. Elles proviennent du cisaillage des assemblages et sont plus ou moins déchiquetées sur leurs bords. Elles renferment, implantés par diffusion à haute température en raison du gradient de température et sur quelques micromètres (environ 10 µm), des PF notamment 129I ainsi que des AM. Les embouts sont les pièces de structure, en acier inoxydable, des assemblages qui maintenaient l’ensemble des crayons de combustible. Ils renferment principalement des PA. Ces solides sont des déchets B, cimentés ou entreposés avant d’être compactés.

· Les fines de dissolution : il s’agit de poudre de Zircaloy provenant du cisaillage des crayons et les composés intermétalliques des éléments nobles, formés dans l’oxyde sous irradiation ou des résidus molybdiques de dissolution contenant du Pu. Ce sont des déchets B ou C. Les fines de dissolution sont vitrifiées avec les calcinats des solutions de PF. Les autres seront traités avec les coques et les embouts.

· Les solutions de PF et d’actinides mineurs de très forte activité : elles renferment la quasi-totalité de l’activité contenue dans les combustibles usés. Ces solutions (qualifiées aussi d’effluents haute activité) contiennent des traces de U et de Pu, tous les PF excepté I, les AM et des éléments apportés par les réactifs chimiques utilisés dans le procédé Purex. Ce sont des solutions HNO3 1 M très concentrées à la fois en éléments et en suspensions. En effet elles correspondent à 0,7 m3 de solution pour 1,2 t de combustible de référence usé et les quantités d’éléments autres que ceux provenant des combustibles usés sont (en kg) : 9,8 de Na, 5 de Fe, 1 de Ni et de Cr, 0,4 de P et 1 de Zr. Ils proviennent de la soude (NaOH), de l’agent d’extraction utilisés pour extraire U et Pu (phosphate tributylique, TBP, appelé solvant), et de l’attaque des aciers et du Zircaloy. En suspension, on trouve des fines métalliques, du phosphate de Zr, du phosphomolybdate de Cs, des composés de Sb et de Sn, pour 30 % en volume. Ce sont des déchets C. Ils sont vitrifiés en ligne, après entreposage d’attente, ou sont voués à vitrification après un entreposage de plus longue durée.

· UOX de référence pour un retraitement à trois ans 

U : 955 kg

Pu : 9,7 kg

PF : 34 kg

AM : 0,7 kg

• Activité contenue dans le combustible

α : 100 TBq

β PF : 26 000 TBq

β PA : 26 000 TBq

· Produits issus du procédé Purex 

U > 950 kg

rendement d’extraction 99,85 %

Pu > 9,67 kg 

· Rejets liquides 

α < 0,1 GBq

β 3H : 20 Bq

β autres < 0,1 TBq

· Rejets gazeux 

β 85Kr : 300 Bq

β autres < 40 GBq

· Déchets (% de l’activité totale du combustible usé) 

α : 45,3 % (1)

β : 99,97 %

• Colis verres (% de l’activité totale des déchets) :

α : 99,5 %

β (hors 3H) : 97,6 %

• Colis bitumes (% de l’activité totale des déchets) :

α : 0,1 %,

β (hors 3H) : 0,07 %

• Colis coques et embouts (% de l’activité totale des déchets) :

α : 0,4 %,

β (hors 3H) : 2,3 %

• Colis de déchets technologiques (% de l’activité totale des déchets) :

α : 0,000 4 %,

β (hors 3H) : 0,000 2 %

(PF : produits de fission, PA produits d’activation, AM : actinides mineurs. Valeurs arrondies.) 

(1) Le complément à 100 % est essentiellement l’activité α des produits issus du procédé.

· Les solutions aqueuses (lavage des phases organiques d’extraction, lavage des gaz de dissolution) et organiques du procédé (solvant usé) de moyenne et de faible activité : ces effluents sont traités. En particulier, les effluents liquides aqueux de faible et moyenne activité et les effluents suspects ont été, jusqu’à une date récente, décontaminés, à La Hague, par de multiples coprécipitations ce qui a donné des boues de coprécipitation et des effluents ultimes (appelés surnageants) très peu concentrés en éléments et très peu actifs. Cette méthode est arrêtée et remplacée par le recyclage et l’évaporation des solutions, ce qui conduit à des concentrats d’évaporateurs, solutions concentrées en éléments et radionucléides. Les boues de coprécipitation sont des déchets B qui ont été et seront peut-être encore enrobées dans du bitume (celles actuellement en entreposage en vrac). Les concentrats d’évaporateurs sont des déchets B voués à la vitrification. Les effluents ultimes (surnageants, condensats) sont rejetés en mer sous forme de solutions de pH élevé.

· Divers solides contaminés : ce sont des déchets technologiques ou de procédé. Certains de ces déchets, non métalliques, sont en général incinérés ce qui donne des cendres d’incinération pulvérulentes de compositions variables, oxydes et phosphates. Ce sont des déchets B traités ultérieurement. Les déchets technologiques métalliques sont constitués par des appareils ou par des outils, quelquefois de grandes dimensions, ayant séjourné en cellules chaudes. Ce sont des déchets B. Ils sont compactés puis coulés dans du ciment.

· Le retraitement consiste donc en une suite d’opérations complexes qui produisent plusieurs catégories de déchets radioactifs. Les effluents gazeux sont épurés et rejetés à l’atmosphère. Les effluents liquides de faible et moyenne activité sont décontaminés jusqu’à ce que leur radioactivité permettent le rejet dans l’environnement, fleuve ou mer, selon des règles strictes. Les produits, qui résultent de ces opérations dites de procédés, et les solides sont conditionnés pour faire des colis de déchets ou entreposés en vrac. Les effluents liquides de haute activité sont vitrifiés en colis de verre nucléaire. Pour l’ensemble des déchets, on effectue une comptabilité globale ou par colis de déchets, pour chaque catégorie.

7.3 Autres déchets

La production de plutonium militaire est équivalente à un cycle fermé avec la différence qu’on retraite des combustibles irradiés à un faible taux de combustion (combustibles non usés) où 239Pu est l’isotope lourd prépondérant. Les déchets militaires se sont surtout accumulés aux États-Unis et en Russie pendant la guerre froide et sont entreposés. Leur diversité provient des procédés chimiques utilisés à l’époque, procédés que l’on peut qualifier de pionniers par rapport au procédé Purex actuel, lequel s’est toutefois rapidement imposé. Ils ont des compositions chimiques très complexes demandant maintenant des procédés de reprise spécifiques. Leur volume est considérable. Au niveau français, il s’agit des déchets de l’usine UP1. Une partie est conditionnée (verre, bitume, ciment) et l’autre partie est entreposée en vrac en silos ou en fosses. Elle fait actuellement l’objet de reprise et de conditionnement selon un plan d’action s’étalant sur une vingtaine d’années.

Les combustibles usés des sous-marins et des navires à propulsion nucléaire sont très enrichis en 235U. Ils ne sont pas tous retraitables et sont alors considérés comme des déchets.

Enfin, des déchets radioactifs proviennent d’installations industrielles non radioactives (voir § 
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).

Les déchets de démantèlement vont apparaître en quantités importantes dans quelques décennies. Pour l’instant, peu d’installations nucléaires ont été démantelées et n’ont conduit qu’à peu de déchets TFA, car pour les réacteurs on a simplement retiré les matières fissiles et les parties démontables non nécessaires à la sûreté de l’installation, le reste étant laissé en zone confinée.

8. Bilan des déchets radioactifs par catégories en France

On ne peut indiquer que des valeurs enveloppe de référence et des flux annuels moyens, en raison de la complexité de la situation suite au retraitement encore en évolution [11]. Seuls les bilans exacts en colis de déchets existants sont en principe facile à établir car les inventaires sont connus. Les bilans prévisionnels de colis de déchets, bilans engagés mais surtout prospectifs, dont on a dès maintenant besoin pour prévoir et engager les gestions à venir, dépendent des caractéristiques et des taux de combustion des futurs combustibles, du temps de refroidissement de ceux-ci, ainsi que des performances des conditionnements, du tri et de la cadence de la reprise des déchets anciens entreposés. Les contenus en radionucléides, pour l’essentiel à la base des distinctions entre déchets A et B, sont aujourd’hui estimés à partir des données initiales discutées au paragraphe 
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 ou parfois à partir de mesures. Celles-ci se généralisent.

Les bilans de déchets de l’amont du cycle sont généralement donnés par rapport à une quantité d’énergie électrique fournie par les réacteurs, exprimée par exemple en TWhe/an, et les bilans des déchets de l’aval du cycle sont donnés par rapport à la quantité de combustibles usés retraités, exprimée en tonne d’uranium (1 t de U correspond à 1,2 t de combustible UOX1). En effet pour le retraitement, il n’y a pas de lien immédiat entre les quantités retraitées et l’énergie produite.

On rappelle ici la correspondance théorique : une puissance installée de 0,9 GWe donne 5,52 TWhe/an, et demande 21,5 t de combustible UOX1.

8.1 Déchets annuels produits par TWhe avec ou sans retraitement

Les opérations de fabrication de combustible UOX, à partir de l’oxyde U3O8 issu du traitement des minerais jusqu’à la fabrication des pastilles de UO2, génèrent environ 30 m3 de déchets A. Le fonctionnement d’un réacteur ajoute environ 20 m3 de déchets A de procédé et de déchets technologiques, et 6 m3 de déchets C. Les déchets de réacteurs devraient diminuer en France d’un facteur 3,5 en 15 ans.

Les rejets gazeux sont de 1 000 m3 (TPN : température et pression normales). Enfin, la fabrication du combustible MOX par mélange de poudres de UO2 et PuO2 donne peu de déchets ultimes B (environ 50 m3 par tonne de Pu). Il est difficile de ramener cette quantité à la production de 1 TWhe/an.

8.2 Déchets produits par tonne d’uranium contenu dans les combustibles usés retraités

Le retraitement industriel pratiqué à La Hague des combustibles usés UOX1 conduit, en régime permanent, à :

· des colis de déchets technologiques (catégorie A) à raison de 1,4 m3 ;

· des colis de boues de coprécipitation enrobées dans du bitume (catégorie B) à raison de 0,150 m3 ;

· des colis de coques et embouts bloqués dans du ciment (catégorie B) à raison de 0,6 m3 ; 

· des colis de verres nucléaires (catégorie C), renfermant les AM (Np, Am, Cm), les traces de U et Pu non séparés et tous les PF à raison de 0,115 m3.

Les pourcentages en activité, de la totalité de l’activité des déchets, sont indiqués dans l’encadré 2 
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. Il y a aussi des déchets technologiques de catégorie B, 0,2 m3 de matériels contaminés bloqués dans du ciment, dont l’activité alpha, supérieure à 4 GBq/t, et l’activité bêta n’entrent pas dans le bilan de l’encadré 2.

Une très faible partie de l’activité initiale des combustibles usés est rejetée à l’environnement sous forme d’effluents liquides (essentiellement 20 TBq de tritium) ou gazeux (essentiellement 300 TBq de 85Kr).

Le retraitement n’a pas toujours été aussi performant. Mais il est aussi évolutif.

Le bitumage a été arrêté en 1996 et la cimentation des coques et embouts a été arrêtée en 1997 pour une option de compactage qui produira une réduction importante du volume des colis de coques et embouts, de 0,6 m3 à 0,15 m3. La diminution des volumes des déchets technologiques est envisageable si le procédé de compactage est agréé par les autorités de sûreté 
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Au total, on devrait avoir par tonne d’uranium 0,5 m3 de déchets B et C, ce qui serait inférieur au volume initial du combustible UOX1 (1,5 m3) et nettement plus faible que le volume du colis nécessaire pour le conditionner en vue d’un stockage géologique. Cela suppose toutefois que les colis actuels puissent être stockés sans surconteneurisation.

Le retraitement d’autres types de combustibles que UOX1 conduit, bien évidemment, à des quantités différentes.

8.3 État des lieux et flux annuels de déchets

Les bilans sont toujours difficiles à établir. L’annexe 4 donne un récent état des lieux des déchets existant en France [11]. Il appelle les commentaires suivants.

Actuellement le conditionnement des déchets de retraitement se fait en ligne. Mais il existe des déchets anciens datant de l’époque où l’on entreposait souvent les résidus (déchets B) avant leur conditionnement.

Exemple : 

il y a en France 10 000 m3 de boues entreposés en silos, qu’il faudra reprendre et vraisemblablement conditionner dans du bitume, 8 700 m3 de coques et embouts en vrac et 620 m3 placés en conteneurs. Au total, on estime à 40 000 m3 l’ensemble des déchets anciens, dont 21 000 m3 en vrac et 15 000 m3 conditionnés, la différence étant due à des déchets placés en conteneurs d’attente.

Il y a quelques années, l’ensemble des déchets radioactifs produits par an en France pour 350 TWhe/an de production était estimé à 65 000 t (A + B + C), la plus grande partie étant constituée de déchets A (60 000 t - 25 à 30 000 m3), puis de déchets B (4 000 t - 2 800 m3) et finalement de déchets C (1 000 t - 200 m3). Mais actuellement, après recomptage et prise en compte d’améliorations dans la gestion des déchets A et B, ces chiffres sont à la baisse et les flux prévisionnels sont les suivants :

· déchets A : de 12 à 15 000 m3 ;

· déchets B : 530 m3 ;

· déchets C : 130 m3.

Ces données montrent bien la difficulté rencontrée pour faire des bilans.

La contribution dans la répartition des déchets A est la suivante :

· les réacteurs 46 % ;

· le retraitement pour 40 % ;

· les laboratoires de recherche du nucléaire pour 8 % ;

· l’amont des réacteurs pour 4 % ;

· les petits producteurs pour 2 % dont 60 % proviennent du secteur médical, 33 % de la recherche et 7 % de l’industrie.

Le démantèlement d’un réacteur de 900 MWe devrait produire 10 000 m3 de déchets A (et dix fois moins de déchets B).

On produit également par an en France : 8 000 t de U appauvri à partir de l’uranium naturel et 8 à 900 t de U de retraitement. Ils sont entreposés sous forme de U3O8, le premier à Bessines et le second à Pierrelatte, excepté les faibles quantités utilisées pour faire du combustible MOX ou URE.

8.4 Prévisions des quantités de colis et de leurs contenus en radionucléides

La grande majorité des déchets nucléaires en France est à venir. Il est donc particulièrement important de faire des prévisions à la fois sur les colis de déchets radioactifs B et C (nombre et nature) et les quantités de radionucléides contenus dans les déchets de retraitement ou les combustibles usés. En effet, ces colis n’ont pas encore de filières d’évacuation. Ces prévisions peuvent être raisonnablement faites pour les 15 à 20 ans à venir. Elles dépendent évidemment :

· du partage entre les combustibles usés qui seront retraités, et ceux qui iront en entreposage en tant que source potentielle de plutonium et en attente de savoir s’ils seront un jour considérés comme des déchets ;

· du taux de combustion des combustibles usés et de leur composition ;

· des performances du retraitement ;

· les modalités des conditionnements.

Toutes ces caractéristiques vont varier dans les prochaines décennies, excepté les taux de pertes du plutonium et de l’uranium si le procédé Purex actuel est maintenu. Les quantités de combustibles retraités, élément clé de la prévision, qui dépendent d’une stratégie industrielle peuvent même changer. En 2010 en admettant, selon EDF, que 850 t sont retraitées annuellement depuis 1995 et le seront jusqu’à cette date, et en tenant compte que les taux de combustion et l’enrichissement augmenteront, 16 320 t de combustibles UOX auront été retraitées (13 600 t de U). Pendant ce temps, on en aura entreposé 4 200 t (3 500 t de U) et 2 280 t de combustibles MOX (1 900 t de métal lourd, U et Pu). Les quantités des différents déchets pourraient s’en déduire ainsi que les quantités des différents radionucléides contenus.

Les prévisions sur les déchets A sont assez faciles sur la base des flux annuels indiqués, et de toute façon ces déchets ne posent pas de problèmes de gestion. Les quantités de déchets ou TFA dépendront essentiellement du démantèlement.

Différentes projections ont été faites qui donnent des chiffres variables. Les dernières en date de l’ANDRA considèrent la globalité des déchets produits pendant 40 ans par le parc actuel français, dans l’hypothèse où tous les combustibles seraient retraités ou seulement une partie [11] (voir annexe 5). 

8.5 Déchets radioactifs et déchets classiques

Les quantités de déchets radioactifs sont souvent comparées à celles des déchets ménagers, agricoles ou industriels toxiques ou non, pour en banaliser l’importance. Une comparaison directe des quantités entre des matières aussi différentes n’est pas fondée et une comparaison de leur nocivité est difficile.

A cet égard, il faut comparer ce qui l’est. Par exemple en se référant aux déchets radioactifs à vie longue pour lesquels on peut considérer que leur radioactivité est indestructible, c’est-à-dire pérenne sur le long terme tant les périodes des radionucléides qu’ils contiennent sont longues. Alors, il faut examiner les conséquences de leur ingestion chronique et comparer des effets équivalents, par exemple l’induction d’effets aléatoires de type cancers mortels dus à l’ingestion d’éléments ou de radionucléides. Cette comparaison doit se faire sur la base des normes sanitaires. Or, les fondements de ces normes sont différentes pour les déchets radioactifs et les autres déchets. Le risque radiologique considéré pour les déchets radioactifs concerne un individu du public avec une relation cause-effet linéaire sans seuil valable pour tous les radionucléides. Dans le cas des éléments toxiques, le risque de toxicité chimique concerne les travailleurs, bien qu’il ait été repris par l’OMS pour les collectivités sous la forme de concentrations maximales dans l’eau de boisson, avec une relation cause-effet avec seuil pour un élément donné et un organe donné.

On peut cependant, à titre d’exercice, comparer, dans une eau hypothétique de boisson, les concentrations des éléments et des radionucléides qui proviendraient de leur migration jusqu’à la biosphère, à partir de stockages en milieux naturels. Pour cela, il faut considérer les déchets industriels spéciaux ultimes classés dangereux (5 à 7 Mt/an en France) dont la propriété est définie par le critère : substances qui par leur modes habituels d’action (inhalation, ingestion, contact) sont susceptibles de produire des cancers ou d’en augmenter la fréquence (critère H7 parmi les 14 utilisés dans la gestion des déchets classiques). Les seuils conseillés par l’OMS pour les éléments toxiques Cr (Cr hexavalent), Pb, Cd, As, Hg et d’autres métaux dits « métaux lourds » sont de l’ordre du milligramme à quelques dizaines de milligrammes par litre [12]. Par exemple, la concentration maximale de l’arsenic d’une eau de boisson est de 5 × 10−4 M. Celle de 239Pu qui donnerait une dose efficace engagée de 1 mSv/an est de 10−10 M. Faut il en conclure :

· que les déchets chimiques spéciaux sont moins dangereux que les déchets radioactifs ? Certes et la teneur en élément les rejets écocompatibles, c’est-à-dire autorisés, sous forme de lixiviats des dépôts de déchets industriels de classe 1 le montrent (teneur de l’ordre du dixième de mg/L). Toutefois, les risques dus aux déchets chimiques peuvent être indirects. En effet, il faut tenir compte de leur traitement pour les rendre ultimes, des molécules toxiques comme les dioxines issues par exemple de l’incinération qui peuvent alors être rejetées à l’atmosphère et des composés des éléments qui peuvent être produits naturellement par réactions chimiques ou biologiques. Les limites de toxicité des dioxines sont très faibles et dans la nature le mercure peut être transformé en composés plus toxiques que l’élément lui-même. Pour la dioxine la plus dangereuse, la limite d’incorporation est du microgramme par an, celle de 239Pu étant de 17 µg/an ;

· que le confinement du Pu doit être beaucoup plus élevé que celui de As ? La comparaison des concentrations suggérerait un facteur de 105, mais il faut rester prudent et un facteur de 1 000 est déjà élevé. En tout état de cause, ces chiffres permettent d’apprécier les contraintes de confinement qu’il faut envisager pour la matière radioactive si on la compare à la matière chimiquement toxique. Ils montrent aussi qu’il est nécessaire de gérer les filières de déchets chimiques comme pour les déchets radioactifs.

La grande différence entre un radionucléide et un élément chimique toxique provient de ce que, dans un cas, les interactions possibles avec une molécule d’intérêt biologique sont distribuées le long de la trajectoire de son rayonnement et sont nombreuses, alors que, dans l’autre cas, il s’agit de la fixation d’un atome, c’est-à-dire d’une action ponctuelle.

Beaucoup de colis de déchets radioactifs renferment aussi des toxiques chimiques. On parle alors de déchets radioactifs mixtes. Leurs caractéristiques radiologiques sont souvent plus complètes que leurs caractéristiques chimiques [12]

. La gestion de ces déchets au plan sanitaire nécessite clairement de comparer radiotoxicité et toxicité chimique. Des programmes de recherche, notamment sur l’origine des cancers, sont en cours.

9. Pratiques de gestion

La manipulation de matières radioactives doit être conforme aux principes de radioprotection pour les travailleurs, qui limitent l’exposition aux rayonnements au regard de doses individuelles associées à des périodes de temps et de circonstances données. De plus, qualitativement il faut :

· proscrire toute exposition à des rayonnements sauf si elle conduit à des avantages ;

· maintenir toute exposition au niveau le plus faible possible auquel on peut raisonnablement parvenir, compte tenu des aspects économiques et sociaux.

Mais au-delà de ce souci immédiat pour les travailleurs, il faut aussi tenir compte des doses qui pourraient être délivrées au public d’aujourd’hui et du futur. Dans le premier cas, cela impose des limites d’exploitation, mais c’est une contrainte commune aux installations du nucléaire. La prise en compte des générations futures est typique de la gestion des déchets radioactifs. Elle se fait par l’intermédiaire des analyses de sûreté qui incluent connaissances scientifiques actuelles et scénarios d’évolution, et sont fondées sur le dogme de l’application des règles de radioprotection actuelles aux générations futures.

Enfin dans un souci d’éthique, il faut également minimiser les contraintes de gestion pour les générations futures et préserver la qualité du milieu naturel.

L’application de ces principes conduit à des règles pratiques pour les opérations de gestion industrielles qui sont contraignantes, comparées à celles existant dans d’autres domaines industriels.

Au plan technique, les opérations n’ont rien de particulier dans leur principe, mais il faut tenir compte des contraintes imposées par une radioactivité plus ou moins élevée génératrice de chaleur qu’il faut évacuer, et du risque de criticité qui est inhérent à la présence de noyaux fissiles et donc spécifique du nucléaire de fission.

9.1 Règles de gestion

Des principes de base, il découle les règles pratiques suivantes. On doit :

· diminuer le plus possible la production des déchets en cherchant le maximum d’efficacité des procédés physico-chimiques utilisés et en utilisant autant que possible le recyclage, notamment pour les matières riches en Pu ;

· rejeter le moins possible d’effluents dans l’environnement ;

· entreposer les déchets dans des conditions les plus sûres possibles, ce qui conduit de préférence à solidifier tout déchet s’il ne l’est déjà et, dans tous les cas, à confiner la radioactivité par des enveloppes multiples ;

· stocker uniquement des colis de déchets ne renfermant que des solides et assurer le confinement de la radioactivité pendant le maximum de temps par des barrières multiples appropriées à la nature des colis ;

· protéger de toute pollution l’exploitation, présente ou future, des ressources naturelles ;

· diminuer le plus possible, pour les générations futures, les contrôles, la surveillance et la maintenance pour les entreposages et pour l’exploitation des stockages.

L’application au mieux de ces règles demande évidemment de nombreuses optimisations et des pratiques très strictes.

9.2 Traitements des gaz, liquides et solides radioactifs

Ces traitements relèvent de méthodes et de technologies industrielles classiques. On rappelle simplement ici quelques caractéristiques générales imposées par les spécificités physico-chimiques des déchets radioactifs sans décrire les procédés et les installations.

Le traitement des gaz consiste à piéger les composés volatils des radionucléides et les aérosols qu’ils contiennent par lavage dans des solutions aqueuses ou par passage dans des filtres solides.

Le traitement des liquides consiste à concentrer la radioactivité dans le plus faible volume possible. On utilise des méthodes qui ont un facteur de concentration (exprimé par le rapport entre le volume initial et le volume du résidu) et un facteur de décontamination (exprimé par le rapport entre les activités volumiques du liquide initial et du liquide décontaminé) les plus élevées possibles.

Le traitement des solides consiste en une décontamination superficielle et à la réduction de volume par incinération, compactage ou fusion.

9.2.1 Gaz et aérosols

L’activité des gaz peut être due à la volatilité de composés des radionucléides, à la formation d’aérosols ou à la mises en suspension de poussières dans l’atmosphère ventilée des enceintes de confinement de la matière radioactive, voire dans l’atmosphère des locaux. Pour épurer les gaz, on utilise des pièges liquides ou solides.

Les filtres à très haute efficacité (THE), qui protègent, in fine, tous les rejets gazeux dans l’environnement, ont des efficacités calibrées, rapport de l’activité retenue à l’activité incidente, de 103 (99,9 % de l’activité retenue). Leur montage assure en toute circonstance l’intégrité de la barrière de confinement. Dans les circuits de filtration, des préfiltres d’efficacité de décontamination de l’ordre de 10 les protègent d’un colmatage qui, sans eux, serait rapide.

Dans les réacteurs nucléaires, les produits volatils, gaz de fission (gaz rares : Kr, Xe et isotopes de I) ou d’activation (41Ar), provenant du dégazage du circuit primaire et d’éventuelles fuites de crayons de combustible, sont mélangés à l’atmosphère d’hydrogène de pressurisation. Ils sont envoyés, en attente de décroissance de leur activité, dans le circuit de traitement des effluents gazeux où leur activité décroît d’un facteur 400 pendant quelques mois, puis sont filtrés avant d’être rejetés à l’atmosphère.

Dans les usines de retraitement, les gaz de fission contenant 129I, 85Kr, 14C et quelques pour-cent de tritium (3H) se dégagent à la dissolution du combustible, accompagnés d’oxydes d’azote. La majeure partie du tritium reste dans la solution d’attaque sous forme d’eau tritiée. On piège pratiquement (97 % et bientôt 99 %) tout l’iode élémentaire par barbotage dans des solutions de soude rendues réductrices par ajout d’hydrazine, ainsi que les oxydes d’azote et une partie des composés de 14C. L’iode résiduel et les composés organiques sont piégés dans des filtres à zéolithe chargés en argent et des filtres THE. On ne piège pas les gaz rares bien qu’il existe des procédés pour cela : adsorption dans des solvants, distillation cryogénique, diffusion sélective dans des membranes semi-perméables.

Toutes les installations de traitement des déchets à haute température (incinérateurs, four de fusion mais aussi d’évaporation) nécessitent l’épurement de gaz.

9.2.2 Liquides de haute, moyenne et faible activités

Les liquides de haute activité, essentiellement les solutions de PF de retraitement sont traités pour être vitrifiés (voir § 
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). Dans l’attente de vitrification et après évaporation pour concentration, ils sont entreposés dans des cuves en acier inoxydable à double paroi, fortement refroidies pour évacuer la chaleur et constamment agitées par air pulsé pour éviter des dépôts solides en fond de cuve. La température est maintenue à 60 ˚C. Les ciels de cuves sont constamment renouvelés pour éviter l’accumulation de gaz de radiolyse. Ces cuves sont équipées de multiples dispositifs de surveillance pour contrôler d’éventuelles fuites. Elles reposent toutefois sur un lèchefrite de capacité équivalente à la cuve. Les volumes des cuves vont de 50 à 120 m3 et leur durée de vie est estimée à 50 ans. Certaines sont en service depuis 40 ans sans problème. On prévoit des cuves vides en attente pour un transfert, s’il était nécessaire.

On voit qu’il ne s’agit pas à proprement parler de traitement, mais de dispositions spéciales adaptées à la nature corrosive, à une forte activité et à la décroissance thermique des solutions de PF.

Au niveau industriel, les effluents aqueux de faible et moyenne activités sont évaporés ou sont décontaminés par coprécipitation et ou par filtration. Les deux procédés peuvent être combinés. Le premier procédé est de plus en plus employé.

L’évaporation permet d’atteindre des facteurs de décontamination élevés, 104 à 105, si les teneurs en sels ne sont pas trop élevées. Elle est couramment utilisée dans le traitement des effluents des réacteurs REP, dans les stations de traitement des effluents liquides des centres de recherches (STEL) et dans les usines de retraitement. Les évaporateurs de capacité 1 à 3 m3/h admettent dans le bouilleur des solutions de pH ajusté vers 7 et le primaire d’évaporation est recueilli au sommet d’une colonne de 4 à 5 à plateaux puis condensé et rejeté. Les concentrats ont généralement une teneur en sels de 250 à 300 g/L, mais elle peut atteindre 750 g/L. Ils font l’objet d’un traitement ultérieur (enrobage dans du ciment ou du bitume).

La coprécipitation est adaptée aux liquides à teneurs en sels élevées renfermant des émetteurs alpha. Elle a été utilisée dans les usines de retraitement jusqu’à ces dernières années pour les effluents de faible activité, quelques dizaines de GBq/m3. Actuellement, elle est arrêtée à La Hague au profit de l’évaporation. Le principe consistait à ajouter à la solution des réactifs formant des précipités pouvant entraîner, par divers mécanismes, les radionucléides en concentrations beaucoup trop faibles pour permettre la précipitation des sels insolubles. Par exemple, on ajoutait successivement aux solutions : Ti2+ dont l’hydroxyde piège Sn et les actinides, N2H4 qui stabilisent le potentiel redox, BaSO4 qui piège Sr, SCo qui piège Ru, Fe(CN)6Ni2 et Fe(CN)6NiK qui piègent Cs, et des floculants. On récupérait par décantation les boues de coprécipitation qui étaient ensuite enrobées dans du bitume. Les facteurs de décontamination de la coprécipitation variaient de 102 à 103 suivant les radionucléides (95 à 99,9 % de l’activité bêta et 99,9 % de l’activité alpha). Les ateliers industriels de coprécipitations des usines de retraitement (STE) étaient de tailles considérables en raison des débits et volumes à traiter (18 m3/h à La Hague).

Il existe d’autres méthodes souvent utilisées en complément aux précédentes, d’une technologie plus légère, en particulier le passage sur des échangeurs d’ions (résines) qui permet des facteurs de décontamination de 103 à 104. Ainsi, les résines provenant de l’exploitation des REP sont enrobées dans un polymère. On peut également citer l’ultrafiltration.

Les liquides organiques sont souvent minéralisés par pyrolyse ou bien incinérés.

9.2.3 Solides

Les déchets solides de procédés sont pratiquement conditionnés sans traitement préalable spécial ou bien entreposés sous eau.

Il y a une très grande variété de déchets solides technologiques, depuis les gants, les blouses, les plastiques ayant servi à des interventions en zone active, jusqu’aux matériaux de démantèlement, en passant par des pièces mécaniques et des filtres et les déchets secondaires de traitement des effluents. Leur traitement comporte plusieurs stades, identification et mesure de l’activité, tri et recyclage si possible, réduction de volume avant conditionnement.

La nature des radionucléides contenus dans les déchets non métallique ou métallique est à peu près connue d’après leur origine. La mesure de leur activité relève des techniques classiques de comptage pour les émetteurs gamma et bêta. La mesure directe des émetteurs alpha purs est quasi impossible. C’est pourtant leur présence, en particulier celle de Pu, qu’il est important de déceler pour un recyclage éventuel. On peut avoir recours à la mesure du rayonnement X de 340 keV de 239Pu ou à des mesures neutroniques. On revient sur ce point au paragraphe 
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Certains déchets métalliques contaminés en surface ou subsurface, mais non activés dans leur masse, sont décontaminés par lavage avec des solutions aqueuses acides ou basiques voire complexantes ou encore des solvants organiques. On utilise aussi des méthodes électrochimiques d’érosion de surface. Les solutions actives sont ensuite traitées et les pièces métalliques sont soit récupérées, soit subissent un traitement complémentaire, soit sont envoyées aux déchets.

Le tri des divers déchets solides provenant des différentes zones des installations nucléaire a pour but d’orienter les déchets vers un traitement ultérieur et d’éliminer ce qui ne doit pas être considéré comme un déchet radioactif. Cela pose un problème de seuil de mesure mais aussi de réglementation déjà évoqué (voir § 
2
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).

Les méthodes de réduction de volume sont simples dans leur principe. C’est le confinement de la radioactivité émise lors des opérations qui pose quelques problèmes technologiques.

Le compactage donne un faible gain de volume, 3 ou 4. Il est pratiqué dans de nombreuses installations avec des presses de 3 000 à 4 000 kN installées dans des enceintes étanches et ventilées. En général, les fûts de collecte des déchets foisonnants (200 L) sont écrasés un par un, éventuellement en deux étapes. Plusieurs galettes sont ensuite conditionnées dans d’autres fûts (400 L). Cette méthode est prête à être appliquée à La Hague pour compacter les coques et embouts et les déchets technologiques métalliques qui seront mis dans des conteneurs identiques à celui des verres nucléaires.

L’incinération, notamment des déchets alpha, permet d’atteindre des gains de volumes jusqu’à 30 avec des capacités de combustion allant jusqu’à 30 kg/h. Elle est assez lourde à mettre en œuvre car il faut épurer les gaz de combustion, qui donnent des déchets secondaires, et récupérer des cendres pulvérulentes. Aussi les incinérateurs sont-ils des installations importantes et peu nombreuses, toujours adaptées à la nature et à l’activité des matières à traiter. Ainsi l’incinérateur de Valduc est destiné à récupérer le plutonium des déchets incinérables. Les fûts de collecte des déchets combustibles sont vidangés dans une cellule étanche et introduits dans des fours pour subir une incinération en deux étapes à deux températures différentes, 400 à 500 ˚C, puis 1 000 à 1 100˚C. Les cendres d’incinération sont ensuite recyclées si elles sont riches en Pu ou conditionnées. Les déchets hospitaliers sont incinérés pour des raisons sanitaires.

La fusion de pièces métalliques faiblement contaminées et l’incinération de solides et liquides faiblement contaminés sont couramment pratiquées dans l’usine de CENTRACO. Le métal est coulé en lingots de 25 kg ou transformé en protections biologiques ou en conteneurs pour déchets.

9.3 Entreposages tampons et de circonstances

Le traitement et le conditionnement de la matière radioactive ne peuvent pas toujours s’enchaîner en ligne, mais nécessitent d’attendre soit la décroissance de l’activité pour faciliter certaines opérations comme le rejet, soit l’aboutissement de procédés voire de procédures administratives. Il faut alors entreposer ces matières et notamment les déchets aux divers stades de leur traitement. Les entreposages opérationnels de courte durée, ou entreposages tampons, qui le permettent, sont situés dans les unités de production. Toutefois, des déchets anciens sont entreposés depuis plusieurs décennies dans des silos et ne seront repris que dans plusieurs années en attente de rejoindre une filière d’élimination. Ces entreposages de circonstances sont considérés comme de véritables installations nucléaires mais quelquefois mal adaptées à la reprise des déchets. Ces entreposages ne doivent pas être confondus avec les entreposages de colis de déchets (voir § 
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9.4 Transport

Le transport des déchets ou des colis de déchets sont très nombreux. Ils se font dans divers emballages ayant une résistance appropriée aux divers accidents potentiels, aux chocs, à la chute et à l’incendie.

Exemple : 

les colis de verre sont transportés à raison de 28 colis dans des emballages conçus pour limiter l’exposition par réduction du débit de dose à 0,1 mSv/h à 1 m et la température à 85 ˚C au contact (98 t à vide et 112 t en charge, cylindre de 1,4 m diamètre et 5 m de longueur).

10. Conditionnements et fabrication des colis

Le conditionnement des déchets radioactifs consiste à transformer par un ensemble d’opérations industrielles les déchets ultimes en vrac, en colis de déchets propres à un transport et un entreposage, court ou long, ou à un stockage. Il peut ou non être précédé d’un traitement préalable des déchets (voir § 
9

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10009/pratiques-de-gestion.html" \l "niv-sl4292643" 
) et peut être effectué après un entreposage de plus ou moins longue durée. La fabrication d’un colis de déchets radioactifs est toujours réalisée par des opérations sous contrôle assurance qualité. Elle respecte des spécifications visant à assurer la sûreté de l’exploitation et la sûreté de l’entreposage ou du stockage ultérieur du colis. Un colis ne doit pas présenter de contamination surfacique et il doit toujours être manipulable avant son abandon, c’est-à-dire avant de rejoindre une filière d’évacuation (stockage par exemple).

C’est toujours un objet lourd et souvent de volume respectable qui nécessite des engins de manutention pour être déplacé, lesquels peuvent être munis d’enceinte de protection biologique. En effet, beaucoup de colis de déchets sont irradiants. Les débits de dose des colis de verres sont de l’ordre de plusieurs milliers de sieverts par heure au contact et en quelques minutes à un mètre d’un colis sans protection, il pourrait s’ensuivre une dose mortelle. Par ailleurs, ces colis sont chauds, plus de 100 ˚C sur les parois. Activité et chaleur décroissent au rythme de la disparition des PF.

Le colis de déchets qui résulte d’un conditionnement se compose d’un contenu et d’un conteneur (enveloppe), qui doivent être considérés comme indissociables en ce qui concerne la sûreté à court et moyen terme (confinement de la radioactivité) et la modélisation de leur évolution à long terme. Excepté dans des cas particuliers, il y a toujours intérêt à ce que le contenant et le contenu soient confinants vis-à-vis des radionucléides. Ces deux composantes constituent la première barrière de confinement.

La confection des colis de catégorie A, qui peuvent aller sur un centre de stockage de surface, ne pose pas de problème. Pour y être acceptés, ils doivent être agréés.

En revanche, la confection des colis de déchets B et C, actuellement entreposés pour des temps non encore définis et en principe voués à un stockage géologique, soulève deux problèmes :

· l’un de nature technologique pour assurer des opérations lourdes en présence de forte radioactivité ;

· l’autre de nature chimique pour choisir les matériaux des conteneurs et surtout du contenu des colis.

En effet, il faut tenir compte de la forme physico-chimique des éléments présents dans les déchets technologiques et les déchets du procédé de retraitement (ou dans le combustible irradié en cas de non-retraitement) et de la chaleur à évacuer, qui peut être importante.

Certains colis confectionnés aujourd’hui en France ne sont pas nécessairement ceux qui iront au stockage, ni peut-être en entreposage. On parle alors de colis primaires, de colis entreposables et de colis stockables. Dans cet article, il s’agit de colis primaires.

10.1 Conteneurs

Les matériaux des conteneurs des colis sont des métaux ou des alliages (acier inoxydable ordinaire, fonte ou métaux non ferreux : Cu, Zr, Ti) ou des composites à base de liants hydrauliques (amiante-ciment, béton à fibres). La gestion des colis est facilitée par la standardisation, qui est de plus en plus recherchée. La masse de la matière du conteneur est loin d’être négligeable par rapport à celle du contenu.

Exemple : 

pour 1 m3 de colis, on a sans compter les impuretés et selon le contenu :

· 2,35 t de verre nucléaire et 0,46 t d’acier ;

· 3,1 t de coques et embouts compactés et 0,91 t d’acier ;

· 0,5 t de coques et embouts enrobés dans 1,5 t de ciment et 0,35 t d’acier ;

· 1,1 t d’enrobé bitume et 0,1 t d’acier.

10.2 Contenus

Le contenu est constitué de déchets ultimes compactés, bloqués (déchets hétérogènes) ou incorporés (déchets homogènes) dans un enrobé, ou bien encore de déchets incorporés dans une matrice de confinement. En toute rigueur, ces matrices sont des matériaux inertes qui digèrent ou incorporent de façon aussi homogène que possible, les radionucléides et les éléments qui sont dans les déchets. Il existe deux types de matrices qui mettent ou non en jeu des opérations de chimie.

En pratique, on désigne par matrice le matériau final qui est mis dans le conteneur, bien qu’il s’agisse d’un abus de langage.

La qualité première d’une matrice, au sens large, est l’aptitude à la rétention des radionucléides contenus sur une longue période de temps (essentiellement au niveau microscopique), laquelle peut être prolongée à très long terme par la capacité de rétention des matériaux issus de sa dégradation. Il s’agit de rétention au regard d’agressions diverses, mais surtout vis-à-vis de l’eau. Il n’existe probablement pas, au vu de la diversité des matières radioactives à traiter et des radionucléides à considérer, de matrice idéale et universelle et l’optimisation d’une matrice est une opération difficile et longue. Les critères sont donc :

· compatibilité avec les déchets ;

· faible solubilité dans l’eau ;

· pas de relâchement d’activité labile ;

· résistance mécanique ;

· résistance aux agents chimiques et biologiques ;

· résistance à la température et aux rayonnements ionisants.

Pour des raisons économiques évidentes, une matrice doit pouvoir accepter, dans le minimum de volume, le plus possible de déchets ultimes et le plus possible de radioactivité, évidemment dans des limites qui assurent la stabilité recherchée. Enfin, sa production doit être mise en œuvre simplement à une échelle industrielle, de préférence en ligne et ne pas engendrer de déchets secondaires. Typiquement, il faut produire plusieurs dizaines voire centaines de kilogrammes par heure de matériaux.

10.3 Vitrification

La vitrification en ligne du retraitement, ou différée si les effluents de haute activité ont été entreposés plus longtemps que nécessaire pour le procédé, consiste à incorporer dans un verre de composition adaptée tous les éléments contenus dans les effluents de haute activité ainsi que les fines de dissolution (figure 6).
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Figure 6 - Procédé français de vitrification continue en deux étapes produisant des colis de déchets HA, document COGEMA 

Le principal avantage des verres vient du fait qu’ils sont amorphes. Ce désordre structural leur confère un certain nombre de propriétés remarquables :

· le verre est une matrice quasi universelle. Les verres peuvent en effet « dissoudre » la plupart des éléments étrangers à leur composition initiale, contenus dans des solides de taille nanométrique (oxydes, métaux), en quantités relativement importantes, sans perdre leurs propriétés intrinsèques. Ils peuvent donc a priori accepter l’ensemble des éléments contenus dans les calcinats des solutions de PF (oxydes, nitrates), voire les alliages métalliques de platinoïdes et l’oxyde de zirconium, qui constituent les fines du procédé de retraitement ;

· les verres sont faciles à élaborer, par simple fusion-digestion-coulée d’un mélange de résidus solides avec de la fritte de verre. Il y a peu d’opérations manuelles et l’ensemble peut être facilement adapté au milieu nucléaire ;

· le matériau obtenu est massif et homogène, sans joints de grains, ce qui diminue d’autant la surface de contact avec d’éventuels milieux agressifs ;

· l’irradiation de matériaux cristallins conduit en général à une amorphisation. Le verre étant déjà amorphe ne subit pas cette transformation.

Le caractère amorphe des verres présente cependant des inconvénients :

· la proportion d’éléments étrangers acceptable par un verre est importante, mais pas illimitée. Pour des questions de structure locale et de rhéologie lors de la coulée, la charge en calcinat et en fines reste au total assez faible (6 à 12 % en masse) ;

· les verres sont des phases métastables qui ne doivent leur existence qu’à des phénomènes cinétiques. En accord avec la thermodynamique tout verre doit in fine se transformer en phase cristalline, surtout si l’on élève la température, d’où la nécessité de refroidir les verres nucléaires en entreposage. Cependant, cette transformation peut s’étaler sur des millions d’années, comme le montrent l’existence de verres naturels. Ce problème n’est donc pas vraiment gênant s’il est bien pris en compte ;

· le principal défaut des matrices verres est, en fait, leur sensibilité à l’attaque chimique, d’où l’importance des problèmes liés à l’altération par lixiviation. La sensibilité des verres vis-à-vis de la lixiviation est directement liée à la présence d’alcalins (sodium) dont le départ par diffusion entraîne un affaiblissement du réseau vitreux en coupant les liaisons silicium-oxygène-silicium. Ceci, d’un côté, permet de diminuer la température de fusion et la viscosité du bain fondu avant coulée, mais, d’un autre, conduit à augmenter la vitesse de lixiviation. En raison du procédé utilisé pour le retraitement des combustibles usés, le sodium est actuellement abondant dans les solutions à vitrifier. Pour compenser partiellement le rôle néfaste du sodium, on ajoute du bore au verre de silice (verres borosilicatés). L’action de cet élément, connue dans l’industrie verrière sous le nom « d’anomalie du bore », est de renforcer le réseau silicate en constituant son propre réseau bore-oxygène-bore à côté de celui du silicium.

Un verre très utilisé en vitrification des produits de fission des combustibles UOX1 est le verre dit R7T7. C’est un verre borosilicaté [SiO2 45 %, B2O3 14 %, Na2O 10 %, Al2O3 5 %, oxydes de PF, Zr, U, particules métalliques 13 % dont les platinoïdes (Ru, Rh, Pd), autres oxydes Fe, Ni, Cr, Li, Ca, Zn, P pour le reste]. Pour chaque composition des solutions de PF résultant du retraitement d’un combustible donné, il faut adapter la composition du verre.

Le procédé industriel de vitrification continue consiste à alimenter un pot de fusion chauffé par four à induction moyenne fréquence avec le calcinat des solutions de PF et de la fritte de verre. La digestion a lieu à 1 000-1 200 ˚C pendant quelques heures et on remplit les conteneurs cylindriques de 0,2 m3 (hauteur : 1,3 m ; diamètre : 0,43 m) en deux coulées, libérées par une vanne thermique. Le calcinat est préparé en évaporant, en séchant et en calcinant (500 ˚C) les solutions de PF dont la composition est convenablement ajustée, dans un four rotatif alimenté en continu et chauffé par une résistance. Les gaz sont traités.

D’autres types de fours de fusion sont utilisés dans le monde. Les fours dits à fusion froide, chauffés par induction, permettront de préparer des verres à haute température (1 500 à 1 800 ˚C) plus riches en silice et donc plus résistants à l’altération par l’eau.

10.4 Blocage et enrobage dans des liants hydrauliques

Les liants hydrauliques sont des poudres (par exemple poudres de ciment) qui donnent naissance à des solides (ciments) en présence d’eau, sans se dissoudre. Ce sont des aluminosilicates. Leurs compositions sont très variées.

Les ciments ont une bonne tenue mécanique et, en général, une tenue appréciable à l’irradiation, qui dépend essentiellement de leur teneur en eau. Ils ont un bon pouvoir de rétention des radionucléides, ce pouvoir étant même renforcé par l’action de leurs produits de dégradation par les eaux. Ces propriétés dépendent beaucoup, en fait, de leur porosité et des phases minérales qu’ils renferment. Des additifs sont parfois ajoutés pour améliorer les propriétés de protection radiologique, mécaniques et de rétention des radionucléides, oxyde de baryum, oxydes de fer (augmentation du pouvoir d’arrêt des rayonnements), silicates de sodium, zéolithes (rétention du césium), composés organiques (augmentation de la fluidité).

 

Exemple : 

la poudre de ciment Portland artificiel (CPA) la plus utilisée est constituée de 95 % de clinker Portland et de gypse, CaSO4, 2H2O (et de quelques ajouts). Le clinker est lui-même constitué de Ca3SiO5, Ca2SiO4, Ca3Al2O6 et de Ca4Al2Fe2O10. On distingue quatre phases constitutives du ciment CPA avec les proportions suivantes :

· 70 % de silicates de calcium (CSH) : Ca2x(OH)4x−2H4SiO7 avec 0,8 < x < 1,8 ;

· 20 % de portlandite : Ca(OH)2 ;

· 10 % d’ettringite : Ca6O6Al2(SO4)3, 32H2O, et de sulfoaluminate : Ca4O6Al2SO4, 12H2O.

Ce ciment est poreux, les micropores et les capillaires ayant des dimensions de 0,05 à 1 µm.

Les liants hydrauliques présentent plusieurs désavantages en matière de stabilité et d’altérabilité :

· dégradation chimique par interaction entre le déchet et la matrice. En particulier, certains ions peuvent entraîner des dégradations : gonflement dû aux anions sulfate et chlorure, corrosion par les anions nitrate et décomposition des ions ammonium donnant de l’ammoniac volatil. D’une façon générale, les ciments incorporent assez mal les sels, c’est-à-dire les concentrats des solutions aqueuses des usines de retraitement. Ils sont bons en revanche pour enrober les déchets technologiques, compactés ou non, et les résines ;

· dégradation liée à l’irradiation qui introduit des défauts dans la structure du béton et des gradients thermiques. Une augmentation de la température peut conduire à une vaporisation de l’eau, voire même à une radiolyse avec dégagement d’hydrogène gazeux et engendrer des phénomènes de déshydratation/fissuration.

Les déchets technologiques mis en conteneurs sont bloqués par une injection de ciment dans les vides existant pour constituer un monolithe. Le blocage n’est pas forcément confinant contrairement à l’enrobage. Il en a été ainsi pour les coques et embouts dans des conteneurs en béton de 1,18 m3 (hauteur : 1,5 m ; diamètre : 1 m), mais ce procédé est arrêté pour être remplacé par le compactage 
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Des concentrats d’évaporateurs (STE de Saclay) et des résines échangeuses d’ions sont enrobés dans du ciment et des déchets technologiques sont bloqués dans du ciment pour aller en stockage de surface (déchets A). Des tentatives pour enrober des cendres d’incinérateurs sont en cours.

L’enrobage est réalisé soit par malaxage dans le conteneur, soit par mélange continu en dehors du conteneur du liant hydraulique et des effluents, ce qui peut se faire à distance.

Les améliorations que l’on étudie visent à diminuer la porosité (volume poreux total et taille des pores), le retrait à la prise qui cause des microfissures, la diminution des phases hydrophiles et à améliorer la digestion des composés comme des sulfates. On essaie aussi de minimiser l’exothermicité des réactions de prise, qui provoque des porosités et la formation d’hydrates.

Les études sont nombreuses et adaptées à chaque emploi visé. Elles portent sur des ciments alumineux et l’utilisation de différents liants ou de résines thermodurcissables de type époxyde pour boucher les pores. De tels ciments peuvent incorporer des cendres d’incinération (30 à 40 % en masse). Avec les ciments, il faut quasiment une formulation par type de résidu : il n’y a pas de formulation universelle.

10.5 Enrobage dans des matériaux organiques bitumes et polymères

Les bitumes sont les fractions lourdes de la distillation des pétroles et sont connus à l’état naturel. Leur composition globale se situe autour de : C 80 % ; H 10 % ; S 5 % ; N, O et quelques métaux pour le reste. Leur constitution moléculaire est plus mal connue, les masses molaires peuvent aller jusqu’à plus de 25 000 (asphaltènes). Les maltènes sont solubles dans les alcanes.

Les bitumes possèdent une excellente adhésivité, un grand pouvoir agglomérant, une bonne inertie chimique vis-à-vis des réactifs et sont insolubles dans l’eau. Leur résistance aux agressions biologiques et à l’irradiation est satisfaisante. À haute température, lors de la formation des enrobés, ils peuvent néanmoins réagir violemment avec les boues et provoquer un incendie et quelques accidents de ce type ont eu lieu.

La matrice bitume 80/100 (ainsi désignée par référence à sa résistance à la pénétration) est utilisée depuis longtemps dans les stations de traitement des effluents (STE3 de La Hague, STEL de Marcoule) pour enrober les boues de coprécipitation résultant du traitement des effluents liquides. Un fût de 200 l (hauteur : 0,88 m ; diamètre : 0,56 m) pourrait accepter 350 Ci (12,95 TBq) d’émetteurs bêta (et quelques Ci ou quelques 37 GBq d’émetteurs alpha), mais, par mesure conservatoire vis-à-vis des effets de la radioactivité, l’activité est limitée à 150 Ci d’émetteurs bêta (5,55 TBq) et à 1 à 2 Ci (37 à 74 GBq) d’émetteurs alpha. Ces spécifications correspondent aux boues de STE3. Pour chaque type de boues, il faut adapter la radioactivité à inclure. Les bitumes sont aussi utilisés pour enrober des concentrats d’évaporateurs.

L’enrobage est mis en œuvre dans une extrudeuse de type Werner. Les boues liquides sont évaporées puis mélangées et chauffées simultanément avec le bitume fondu. Lorsque toute l’eau est évaporée, l’enrobé est coulé dans des fûts pétroliers de 200 l de volume utile.

Les polymères utilisés pour enrober les résines échangeuses d’ions (déchets A) allant en stockage de surface sont des copolymères de polyesters et de styrène, le polystyrène ou des résines époxyde. Ils ont une très faible solubilité dans l’eau et une bonne tenue aux rayonnements et aux agents biologiques. De toute façon, ils ne subiront l’effet des rayonnement que pendant un temps court puisqu’il s’agit de déchets A ne renfermant que des radionucléides de périodes inférieures à 30 ans. Le procédé est mis en œuvre directement dans le conteneur et rarement par coulée du mélange dans le fût.
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Figure 7 - Cisaillage-dissolution continue et conditionnement provisoire des coques et embouts, document COGEMA 

10.6 Autres conditionnements

D’autres conditionnements sont à l’étude. Par exemple, on étudie les matrices céramiques qui sont des solides cristallins élaborés à haute température à partir des déchets et d’autres composés (oxydes, silicates, phosphates) de telle façon que les radionucléides fassent partie intégrante de la structure cristalline.

Beaucoup de ces solides cristallins dits « insolubles », c’est-à-dire que l’on trouve dans la nature, ont en général une bonne stabilité chimique, souvent une bonne résistance à l’irradiation en absence d’eau résiduelle (certains même s’autoguérissent par un lent recuit) et de bonnes propriétés mécaniques.

Il faut cependant tenir compte de leur microstructure : une céramique, même densifiée, est un matériau polycristallin qui présente de nombreux défauts et en particulier des joints de grains qui favorisent l’attaque chimique.

Technologiquement, leur fabrication à l’échelle industrielle, dans des conditions nucléaires, est moins facilement automatisable que celle des verres. Leur synthèse et surtout leur densification par frittage nécessitent généralement des températures élevées (800 ˚C à 1 500 ˚C) et éventuellement des hautes pressions (plusieurs centaines de bars). Ces techniques sont maîtrisées en milieu nucléaire. À ces températures, certains radionucléides peuvent être volatils, ce qui complique beaucoup la mise en œuvre des procédés.

On peut distinguer deux cas limites :

· dans le premier cas, les radionucléides à incorporer ne constituent pas la masse du résidu à traiter. Ce sont alors les éléments stables du résidu qui conditionnent le choix de la phase à synthétiser. Les radionucléides et leurs descendants s’accommodent du réseau cristallin et des défauts de celui-ci ;

· dans le second cas, c’est l’inverse qui se produit : les radionucléides participant à l’édification du réseau cristallin, leur nature chimique et celle de leurs descendants imposent ou conditionnent le choix de la matrice finale.

Exemple : 

on a pensé transformer en céramique les concentrats d’évaporateurs de la STEL de Saclay, très riches en sodium, dont la masse en radionucléides est insignifiante (Na > K > Ca >> Cs = 10−5 % ; nitrate > phosphate > sulfate) et qui sont relativement peu actifs (Cs >> Co > autres émetteurs bêta et alpha). La matrice qui a été étudié est la « néphéline » : (Na,K)AlSiO4. Ce minéral existe dans la nature. La néphéline incorpore beaucoup de sodium et, ici, Cs peut aller en substitution de Na. Elle est obtenue à haute température (800 à 1 300 ˚C) et sous la pression atmosphérique. Cette voie a été abandonnée pour des raisons économiques.

Dans l’option d’une stratégie de non-retraitement, les combustibles usés sont destinés à être mis en conteneur de stockage et la matrice de confinement est ipso facto UO2 irradié. Ses propriétés, en tant que matrice des radionucléides qu’il contient (voir § 
7.1

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10007/origine-et-caracteristiques.html" \l "niv-sl4292631" 
), sont sous la dépendance des caractéristiques de fonctionnement des réacteurs. La tenue au rayonnement et la corrosion aqueuse de UO2 en tant qu’oxyde ont été très étudiées, ainsi que celle de combustibles réels, car il est important de connaître, pour prévoir le comportement à long terme, les mécanismes de dégradation de l’oxyde d’uranium des combustibles.

Une mention spéciale doit être faite ici au compactage des coques et embouts et de divers déchets technologiques de retraitement. Actuellement, à la Hague les coques et embouts sont entreposés en conteneurs sous eau comme le montre la figure 7. Un atelier attend l’autorisation de démarrage (2002 ?) pour compacter ces déchets B après mise en étuis et disposer les galettes ainsi obtenues dans des conteneurs de forme identique à ceux utilisés pour fabriquer les colis de verre (figure 8). Ce mode de conditionnement devrait produire beaucoup plus de colis de coques et embouts compactés que de colis de coques et embouts enrobés dans du ciment. De tels colis comportant aussi des déchets technologiques compactables seront également produits. C’est donc un conditionnement d’avenir, qui doit être noté, et la figure 8 illustre ce qui sera sous peu un atelier important de la Hague.

L’avantage de ce compactage est de conduire à une standardisation des colis de retraitement et à un gain de place en entreposage. En revanche, il n’existerait pas de matrice de confinement pour le long terme, si ce colis allait en stockage géologique tel quel : la majeure partie de l’activité est due aux radionucléides implantés dans l’oxyde de zirconium qui recouvre le Zircaloy des coques et n’est donc pas labile.
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Figure 8 - Schémas des deux étapes du retraitement produisant les colis de déchets B 

10.7 Caractérisation et qualification des colis

La caractérisation des colis consiste à établir ses caractéristiques mécaniques, physiques, chimiques, son contenu en radioactivité et à vérifier si les caractéristiques, la pérennité et l’inventaire répondent aux spécifications des filières d’évacuation en particulier vis-à-vis de tests de lixiviation. La mesure de la radioactivité par un contrôle non destructif se pose pour tous les déchets de faible activité. L’activité gamma et les énergies des rayonnements émis sont les paramètres les plus faciles à mesurer. En revanche, la mesure de l’activité alpha (due aux actinides et notamment au Pu) est d’autant plus délicate que l’activité bêta-gamma est élevée.

On utilise des méthodes d’interrogation neutroniques en mesurant soit les neutrons de fission spontané (240Pu), soit les neutrons de fission induite de 239Pu par irradiation avec un faisceau de neutrons rapides. La sensibilité peut atteindre 3 mg de Pu par fût de 200 L de déchets constitués de matières légères.

L’hétérogénéité est établie par tomographie de transmission ou d’interrogation X.

La qualification pour le long terme consiste à prévoir, sur la base d’une expérimentation souvent longue, le devenir des colis. Elle passe par une longue modélisation des phénomènes.

10.8 Évolution des conditionnements

Les conditionnements futurs font et doivent faire l’objet de réflexions portant sur :

· les évolutions du taux de combustion et des combustibles (radioactivité totale, propriétés chimiques des éléments à conditionner, quantités d’intermétalliques) ;

· les quantités de combustibles usés retraités et non retraités ;

· les évolutions des matières radioactives/déchets liées à :

· l’optimisation du retraitement actuel pour aller vers la diminution des déchets B par la « chasse aux alpha » et des volumes de déchets, ce qui favorise le conditionnement,

· l’optimisation de la fabrication des MOX (décontamination, incinération des résidus),

· la disparition des boues de coprécipitation, des déchets technologiques et l’apparition de concentrats d’évaporateurs et de cendres d’incinération ;

· la fusion de ferrailles et leur recyclage pour fabrication des conteneurs.

Certains pays sont aussi confrontés au conditionnement des surplus de Pu et d’uranium enrichi militaires.

10.9 Entreposage des colis

Des déchets ont été entreposés en vrac sous eau (déchets B) (voir § 
8.3

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10008/bilan-des-dechets-radioactifs-par-categories-en-france.html" \l "niv-sl4292640" 
), en silos ou dans des tranchées en pleine terre (déchets A). Il faudra les reprendre et les conditionner. Les colis de déchets B ou C en attente de filières d’évacuation sont entreposés pour des temps non définis et cela ne pose pas de problème tant que les conteneurs sont manutentionables pour leur reprise. Des reconditionnements peuvent être nécessaires en cours d’entreposage pour assurer cette fonction. L’entreposage dit de longue durée est traité dans un autre article.

11. Stockage des déchets

11.1 Objectif de sûreté des stockages

L’objectif pour les stockages de déchets A est d’isoler les colis de déchets de la biosphère de telle façon que ni les rayonnements des colis ni les radionucléides qui pourraient s’en échapper n’atteignent l’homme pendant quelques siècles. L’analyse de sûreté conduit à imposer des limites sur les caractéristiques des colis et sur les teneurs globales en radionucléides du stockage, plus particulièrement en émetteurs alpha et en émetteurs bêta à vie longue. C’est plus compliqué pour les stockages des colis de déchets B et C.

11.2 Déchets et colis de déchets allant en stockage de surface

· Il s’agit des déchets miniers et des déchets A.

· Déchets miniers 

Ces stériles de mines renferment des radionucléides naturels dont 226Ra et 222Rn, mais dans un état remanié par rapport à ce qu’il était dans la nature (par exemple jusqu’à 500 Bq/g dont 25 Bq/g de radium pour un minerai à 0,2 % en masse). Ce sont des déchets TFA vl 
11.3

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10011/stockage-des-dechets.html" \l "niv-sl4292667" 
.

Compte tenu des énormes quantités (50 Mt correspondant à l’extraction de 75 000 t d’uranium en France), ils sont gérés de façon particulière. En fait, ils servent de remblayage des excavations minières ou sont placés dans des lieux spécifiés de quelques 10 000 à quelques Mt de capacité. Les résidus de concentration de l’uranium, sous forme de boues, sont placés dans des bassins de décantation. À la fin de l’exploitation, les bassins sont asséchés et recouverts de terre argileuse puis de terre végétale afin de bloquer la diffusion de Rn. Ces installations relèvent de la législation des ICPE (installation classée pour l’environnement).

· Déchets A : 

Ces déchets sont stockés en France dans des centres de stockage de surface qui sont en fait des centres de décroissance. Celui qui est en cours d’exploitation est le Centre de stockage de l’Aube (CSA). Il admet les colis agréés, c’est-à-dire conformes à des spécifications techniques (RFS III 2 e). Deux types de critères existent. Les critères primaires concernent la stabilisation des colis, le contenu en radionucléides et les activités spécifiques ainsi que la lixiviation et les critères secondaires concernent la présence de matière facilitant la migration des radionucléides. Les procédures d’exploitation sont également bien définies (RFS III 2 e, décret d’autorisation de création du centre, prescriptions techniques).

· L’activité alpha des colis est inférieure à 0,1 Ci/t (3,7 GBq/t) à la banalisation, sous réserve que pour l’ensemble du stockage, incluant la masse de béton, la teneur soit inférieure à 0,01 Ci/t (370 MBq/t). La limite alpha correspond à un abandon théorique de surveillance après 300 ans (banalisation du stockage) qui impliquent la quasi-disparition des radionucléides à vie courte (10 périodes).

· Par ailleurs, les limites pour les principaux radionucléides sont les suivantes :

· 3H < 1 MBq/g ;

· 60Co < 170 MBq/g ;

· 90Sr < 91 MBq/g ;

· 14C < 2,3 MBq/g.

Il y a une limite d’activité totale pour chacun d’eux qui est la capacité radiologique du centre :

· 3H : 4 PBq ;

· 60Co : 400 PBq ;

· 90Sr : 40 PBq ;

· 137Cs : 200 PBq ;

· activité pour tous les émetteurs alpha inférieurs à 750 TBq.

Il y a aussi des limites d’activité sur les radionucléides émetteurs bêta à vie longue.

11.3 Autres déchets qui pourraient être stockés en surface

Il s’agit des déchets de très faible activité et des déchets tritiés.

· Déchets de très faible activité (TFA) 

On distingue les déchets de très faible activité à vie courte (TFAvc) et de très faible activité à vie longue (TFAvl). Leur activité massique se situe entre celle de la radioactivité naturelle (fluctuante) et celle des déchets A à banalisation. Ils sont actuellement entreposés et l’ANDRA en a dressé un inventaire bien renseigné. Les TFA proviennent d’activités nucléaires et non nucléaires (10 à 15 % en masse). Médiatiquement, la gestion des TFA d’origine nucléaire pose problème en raison de la peur de voir augmenter la « radioactivité diffuse ». C’est pourquoi ils ont de l’importance.

Les déchets TFAvl autres que les résidus miniers sont les déchets dits radifères résultant d’activités industrielles non nucléaires comme l’extraction des terres rares ou la préparation de composés en énormes quantités tel l’acide phosphorique. Ils renferment soit du phosphate de thorium radifère (Th : 20 kBq/g ; 226Ra : 400 Bq/g), soit du sulfate de plomb radifère (226Ra : 4 kBq/g), soit encore du sulfate de calcium contenant des traces de radium, mais en moyenne leur activité est inférieure à 100 Bq/g. Des industries d’extraction et de manipulation du radium et l’industrie horlogère ont laissé des déchets radifères.

Les déchets TFAvc sont essentiellement des rebuts technologiques provenant des usines du cycle du combustible et des réacteurs, notamment de leur démantèlement (radionucléides variés de vie courte 54Mn, 58Co et 60Co, 63Ni, 90Sr et d’activité allant du Bq/g à quelques dizaines de Bq/g). 

On pourrait y ajouter les effluents radioactifs traités. Mais comme ils sont rejetés dans l’atmosphère et l’hydrosphère à grande dilution (stratégie DDH, voir § 
6.2

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10006/classification-francaise-et-principes-de-gestion.html" \l "niv-sl4292629" 
), ils ne sont pas comptabilisés comme TFA.

En France, la réflexion sur la gestion des TFA est ouverte au niveau de leur évacuation par rapport à quelques pratiques, codifiées ou non, et à des textes réglementaires dont un, le décret 66-450 du 20 juillet 1966 (modifié par le décret 88-521 du 18 avril 1988) a été au cœur de nombreuses discussions. Ce décret permet, sans qu’il y ait soumission à autorisation ou déclaration, de mettre en décharge toute matière entrant dans les catégories suivantes :

· activité massique inférieure à 100 Bq/g (radioactivité artificielle) ou à 500 Bq/g (radioactivité naturelle) ;

· activité totale inférieure à 5 000 Bq pour les radionucléides les plus toxiques ou à des valeurs équivalentes déterminée dans chaque cas en fonction de la radiotoxicité relative.

Le problème est de savoir comment lire le texte, en particulier si l’une ou les deux limites doivent être satisfaites. Rien n’empêche, sinon l’opinion publique, la décharge de matières radioactives en dessous de ces limites. Des limites d’activité alpha de 1 à 2 Bq/g et de 10 Bq/g pour les émetteurs bêta ont été proposées.

L’industrie traditionnelle produit aussi, en quantités importantes, des déchets où la radioactivité naturelle s’est concentré et qui sont des TFA non traditionnels, les TENORM (Technical Enhanced Natural Occuring Radioactive Materials). Ainsi, l’industrie extractive (autre que celle des terres rares) donne des résidus de traitement de nombreux minerais (et des résidus de concentration des éléments correspondants) : minerais de Fe, Zr, Ti, Cu, Sn, des résidus de production de P, d’engrais phosphatés, des dérivés du charbon, des résidus de production du pétrole et du gaz, des résidus de traitement de gaz lors d’opérations à haute température (métallurgie ou non). Les flux annuels sont très importants.

Exemple : 

aux États-Unis la production de pétrole laisse 0,26 Mt de résidus d’activité jusqu’à 3 700 Bq/g, l’activité minière donne 1 Gt de résidus d’activité jusqu’à 1 100 Bq/g. Les chiffres sont sensiblement les mêmes pour l’Europe.

Pour ce qui concerne les limites de libération, la question est de savoir si l’on doit appliquer les mêmes règles à ces déchets qu’aux déchets provenant des installations nucléaires. Il a été proposé 10 µSv/an contre1 mSv/an. Ce facteur 100 soulève des questions, car il laisse supposer des risques différents pour un danger qui est le même (voir § 
4.3

 HYPERLINK "http://www.techniques-ingenieur.fr/page/bn3660niv10004/radiotoxicite-et-risques-radiologiques.html" \l "niv-sl4292618" 
).

· Déchets tritiés 

Ces déchets proviennent essentiellement des activités de défense. Ils contiennent souvent d’autres radionucléides. La plupart des déchets tritiés sont entreposés.

11.4 Centre de stockage de surface français en exploitation et études en cours 

Le Centre de stockage de la Manche, ouvert en 1956, a reçu entre 1969 et 1994 des colis de déchets A. Le volume de déchets déposés est de 530 000 m3. Il est sous le contrôle de l’ANDRA depuis 1979. Il a été exploité selon les règles applicables à chaque époque et, depuis 1986, selon les règles actuelles. Des reprises de colis ont eu lieu et aujourd’hui sa fermeture, engagée en 1991 avec la mise en place d’une couverture définitive étanche à base de matériaux naturels, a été approuvée par l’autorité de sûreté.

Il va être surveillé au moins pendant 300 ans. Ce centre a permis d’acquérir une expérience importante en matière de stockage de surface.

Le Centre de stockage de l’Aube (CSA) a été ouvert en 1992 pour une durée de vie estimée à 50 ans. Sa conception a pour rôle de confiner la radioactivité quasiment jusqu’à ce qu’elle s’éteigne et de permettre une surveillance et un contrôle des éventuelles eaux d’infiltration à travers les colis. Pour cela, un site géologique ayant une hydrogéologie simple et des exutoires identifiés a été choisi et trouvé (figures 9 et 10). Le site est une colline de sables argileux. Les installations reposent sur une couche drainante de sable dont l’exutoire unique est contrôlable. Une couche d’argile de 30 m protège les nappes souterraines, plus profondes.

La sûreté repose sur trois barrières, colis, ouvrages et milieu géologique. Les colis sont rangés dans des structures en béton reposant sur un radier hors des plus hautes eaux de la nappe phréatique superficielle (figure 11). Chaque structure en exploitation est protégée des eaux de pluie. Les colis sont coulés dans du ciment (fûts métalliques périssables de 100, 200, 450 et 870 l, conteneurs métalliques de 5 et 10 m3) ou bloqués par du gravillon (conteneur en béton durable, fûts en béton plus ou moins renforcés de 1,2 et 2 m3, conteneurs de 3,5 et 5 m3) et une fois la structure pleine une dalle de béton est coulée et une couverture provisoire est posée en attente de la couverture définitive. 400 structures sont prévues sur 30 ha. Le CSA a un atelier de fabrication de colis (presse et coulage de ciment).

En 1999, le CSA a reçu 12 500 m3 et, en 2000, 103 000 m3 avaient été stockés (1 200 TBq en bêta et 38 TBq en alpha). Sa capacité volumique est de 106 m3.
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Figure 9 - Coupe géologique du pli de Soulaine-Dhuys où est implanté le Centre de Stockage de l’Aube (CSA) 
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Figure 10 - Coupe géologique du site recherché pour un stockage de surface des déchets A 
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Figure 11 - Alvéoles du CSA en cours de remplissage avec deux types de colis 

Des projets sont en cours pour le stockage des déchets radifères (70 000 m3, soit 100 000 t), des déchets graphites (100 000 m3, soit 23 000 t du stock actuel) et des déchets tritiés (1 500 m3, soit 6 500 fûts du stock actuel). Les premiers seront conçus comme des systèmes de confinement à deux barrières à mode défaillant indépendants, géomembranes pour la protection contre les eaux météoritiques et souterraines, et argile du site et de la couverture argileuse.

Un stockage (ou plusieurs) pour 500 000 m3, soit 750 000 t de déchets TFAvc, est aussi à l’étude.

Les figures A, B, C et D de l’annexe 6 illustrent quelques aspects de la gestion des différents déchets radioactifs.

11.5 Déchets non stockables en surface et relevant de la loi du 30 décembre 1991 
Il s’agit des déchets B et C qui pour l’instant sont tous entreposés en attente d’une solution d’évacuation définitive. Ils font l’objet de recherches dans le cadre de la loi du 31 décembre 1991.

Conformément à l’option du stockage géologique, l’ensemble des experts pensent que ces déchets peuvent aller dans un stockage géologique profond (option CCG), seul système connu aujourd’hui pouvant assurer un confinement pendant quelques milliers d’années. Cette unanimité ne doit pas toutefois être confondue avec l’acceptabilité du public. Comme il est impossible de « démontrer » l’innocuité d’un stockage géologique pour les générations lointaines, en raison des temps à prendre en compte, il faut montrer que plusieurs voies sont explorées et que l’on cherche à réunir le maximum de précautions redondantes pour limiter leur impact radiologique.

12. Loi française du 30 décembre 1991, ouverture vers de nouvelles gestions

La gestion des déchets radioactifs en France a réellement débuté en 1969. Auparavant, tous les déchets radioactifs étaient entreposés. Le problème a pris de l’importance avec l’ampleur du développement du nucléaire et le choix du retraitement pour la fin du cycle électronucléaire. À partir de 1975, les pouvoirs publics ont réel-lement pris conscience des risques potentiels présentés par des gestions non réglementées et des groupes d’experts et des commissions ont été mis en place pour examiner les problèmes. Des travaux des scientifiques impliqués dans la réflexion, de la pression de l’opinion publique vis-à-vis de l’enfouissement des déchets B et C (option CCG qui avait été retenue) et de l’implication du pouvoir politique, s’est dégagée une doctrine qui a débouché sur la loi du 30 décembre 1991. Parallèlement, l’administration compétente a publié des textes techniques pour les entreposages et les stockages de surface ou profonds.

La loi du 30 décembre 1991 à essentiellement deux objectifs :

· fixer le cadre d’un processus décisionnel responsabilisant les producteurs, le pouvoir public central et local, le public, les collectivités territoriales, les associations et les opérateurs ;

· inciter la communauté scientifique et technique à poursuivre des recherches dans trois axes afin de fournir au pouvoir politique, en 2006, les éléments techniques d’un choix entre les options sous tendues par ces axes.

Au terme de l’article 4, cette loi vise les recherches à conduire simultanément, pendant 15 ans, sur trois points :

· la recherche de solutions permettant la séparation et la transmutation des radionucléides à vie longue (axe 1) ;

· l’étude des possibilités de stockage réversible ou irréversible dans les formations géologiques profondes, notamment grâce à la réalisation de laboratoires souterrains (axe 2) ;

· l’étude de procédés de conditionnement et d’entreposage de longue durée en surface ou en subsurface (axe 3).

Le point 1 (axe 1) vise la réduction de la radiotoxicité des combustibles usés, le point 2 (axe 2) vise la réduction du risque résiduel et le point 3 (axe 3) vise à faciliter éventuellement la mise en œuvre des points 1 et 2. Les points 1 et 2 concernent le long terme et le point 3 le moyen et court terme.

Les enjeux scientifiques de la loi sont nombreux et ont donné lieux à d’importants programmes de recherches coordonnés intéressant le CEA, l’ANDRA et le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) ainsi que les producteurs de déchets CEA, EDF et COGEMA. On trouvera à cet égard des renseignements dans les rapports annuels de la Commission nationale d’évaluation créée par cette loi.

De nombreuses sciences ont un rôle clé dans les trois axes.

Pour l’axe 1, la chimie et la physique nucléaire devraient permettre de séparer des solutions de PF, Np, Tc, Zr, Am, Cm et Cs, afin de pouvoir développer une stratégie de séparation-transmutation (avec une variante de séparation-conditionnement des éléments séparés). Cela conduirait vers une réduction de l’inventaire de radiotoxicité de ce qui irait en stockage profond par rapport à l’hypothèse où les déchets actuels seraient enfouis. La radiotoxicité des déchets dépend du temps et est surtout due :

· de 0 à 300 ans à Sr, Cs, Pu ;

· de 300 ans à 1 000 ans à Pu et Am ;

· après 1 000 ans à Pu ;

· après 10 000 ans à Np.

Le gain correspondant à la séparation de Pu, Am et Cm dépend également du temps.

Par exemple à 10 000 ans si on ne retire rien des combustibles le gain est 0, si on retire le Pu (avec une perte 0,1 %) il est de 10, si on retire en plus Am (avec une perte de 1 %) il est de 100 et si on retire en plus Cm (avec une perte de 1 %) il est de 1 000.

Ces gains ne seront acquis que si on transmute les éléments séparés et, à cet égard, les installations à neutrons rapides sont les meilleures (réacteurs ou autres systèmes).

Pour l’axe 2, la géologie, l’hydrogéologie, la géomécanique et la chimie sont importantes. Pour ce qui concerne la chimie, il faut étudier :

· le comportement des actinides et des PF en solution : précipitation de phases ou d’hydroxydes en milieu réducteur légèrement carbonaté et neutre, « solubilité » de ces phases ;

· le transport des radionucléides : spéciation, rôle des colloïdes, paramètres de rétention sur les minéraux naturels.

Toutes ces données sont nécessaires pour modéliser le retour des radionucléides d’un stockage profond à la biosphère.

Pour l’axe 3, c’est essentiellement la chimie qui est concernée pour les conditionnements. Il s’agit typiquement de chimie du solide (températures et pressions élevées dans certains cas, effet des rayonnements) et de l’étude des lois de vieillissement des matériaux : verres, bitumes, ciments, céramiques. La conception des entrepôts de plus ou moins longue durée relève essentiellement de l’ingénierie mécanique voire thermique pour les déchets calorifiques et de la corrosion.

13. Situation internationale

13.1 Origine des déchets radioactifs

De très nombreux pays, qui n’ont pas de réacteurs électronuclé-aires de puissance, utilisent des réacteurs nucléaires de recherche ou des accélérateurs soit pour produire des radionucléides, soit pour conduire des recherches. Les pays nucléaires qui se sont doté de l’arme nucléaire ont procédé au retraitement de combustibles irradiés. Les pays qui ont des réacteurs électronucléaires de puissance soit retraitent les combustibles usés pour utiliser le plutonium dans le combustible MOX, soit ne retraitent pas et considèrent que les combustibles usés sont des déchets. Les réacteurs sont de divers type, mais ce qui compte au regard des déchets nucléaires est la nature du combustible qui peut être UO2 naturel ou enrichi, UO2 naturel ou enrichi et PuO2 (MOX) ou U métallique naturel ou enrichi. La nature du modérateur (graphite, eau lourde et eau ordinaire) et du caloporteur (gaz, eau lourde ou eau ordinaire, éventuellement sodium pour les réacteurs à neutrons rapides) a moins d’importance et ne conduit qu’à des déchets particuliers de démantèlement. Les filières de réacteurs électronucléaires les plus courantes sont les REP, les REB (réacteurs à eau bouillante), les CANDU (Canada Deutérium Uranium), et les réacteurs refroidis au gaz.

Tous ces pays ont donc à gérer des déchets radioactifs, dont on a vu l’essentiel des caractéristiques, en s’intéressant au cas de la France. Le regroupement des réacteurs de puissance par grandes zones et, par conséquent, des déchets radioactifs est le suivant par ordre décroissant :

· Union européenne et Europe de l’Ouest (152 réacteurs) ;

· Amérique du Nord (125 réacteurs) ;

· Asie (88 réacteurs) ;

· Europe de l’Est (67 réacteurs).

Selon l’AIEA, il y a dans le monde :

· 433 réacteurs de puissance totalisant une puissance de 350 GWe, qui produisent 2 000 TWhe/an (15 % de l’énergie électrique) et 10 500 t de combustibles usés par an, ce qui correspond à environ 5 t/TWhe. En 2000, on a déchargé 220 000 t et on en a retraité 75 000 t. En 2010, les chiffres correspondant seront de 340 000 et 110 000 t. Actuellement, 50 réacteurs de puissance sont en construction. Pour une puissance installée de 1 GWe, on estime que l’on décharge environ 30 t de combustibles usés (60 m3), qu’il y a 100 m3 de déchets A, 30 m3 de déchets B et on prévoit quelques milliers de m3 de déchets de démantèlement. Ces valeurs moyennes diffèrent des données de paragraphes 
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, néanmoins on peut, en les conservant, avoir une idée des quantités de déchets associées à un retraitement. Ainsi lorsqu’on retraite le combustible usé, on a environ 1,5 m3 de verre nucléaire ainsi que tous les autres déchets associés ;

· 293 réacteurs de recherche et 15 en construction (58 pays dont 40 en développement). 63 000 t des combustibles usés sont en entreposage (46 000 t dans les pays industrialisés) et 23 000 t dans les réacteurs. Le combustible des réacteurs de recherche est métallique (alliage Al/U) et l’uranium est très enrichi en U235 (90 %). Les conditions d’entreposage et de stockage doivent tenir compte des risques de criticité (le combustible usé contient encore 70 % en 235U) et de prolifération (au-delà de 20 %, il y a des mesures de sécurité) ;

· 100 centres de stockage de surface ou subsurface et 30 en construction.

Il est plus difficile de connaître les quantités des autres déchets radioactifs provenant de la recherche et des applications des radionucléides. Le volume mondial des emballages de sources usagées est probablement aussi important que celui des combustibles usés.

Sans comptabiliser les rejets à l’environnement des activités militaires (tests des armes, accidents, rejets volontaires), de grandes quantités de déchets militaires non conditionnés sont entreposés aux États-Unis et en Russie. Aux États-Unis un grand programme de résorption est en cours. Sur 113 sites, 69 ont été réhabilités mais la reprise des déchets les plus actifs ne fait que commencer et demandera des dizaines d’années pour être menée à terme. En particulier, il faut s’occuper de 2 000 t de combustibles usés, 160 000 m3 de déchets divers de retraitement et 350 000 m3 de liquides très actifs. En Russie, un recensement récent conduit à 400 000 m3 de liquides, 220 000 m3 de déchets solides et 8 740 t de combustible usé. Seuls les États-Unis ont un centre de stockage en exploitation pour les colis de déchets B militaires. Les Russes ont procédé à des injections directes en profondeur (300 m) d’effluents liquides. Les chiffres sont les suivants :

· site de Tomsk :

· déchets FA : 32,4 × 106 m3 pour 3,26 PBq,

· déchets MA : 4,85 × 106 m3 pour 10 EBq,

· déchets HA : 0,074 × 106 m3 pour 6,29 EBq ;

· site de Krasnoyarsk :

· déchets FA : 2,78 × 106 m3 pour 550 TBq,

· déchets MA : 2,13 × 106 m3 pour 5,4 EBq,

· déchets HA : 0,068 × 106 m3 pour 4,255 EBq.

1 PBq = 1015 Bq (P = peta) ; 1 EBq = 1018 Bq (E = exa)

La diffusion de l’activité au point d’injection atteint environ 6 km de diamètre.

13.2  Pratiques de gestion

Le cadre dans lequel chaque pays organise la gestion de ses déchets radioactifs civils est spécifique (lois et réglementations, procédures d’autorisation, financement), mais la nature des acteurs (exploitants, gestionnaires et autorités de sûreté), les objectifs (protection radiologique de l’homme, prise en compte des générations futures), les principes de gestion (limitation des doses) et les stratégies de gestion envisagées (concentration/confinement, dispersion/dilution immédiate ou différée) sont les mêmes. Ce sont les pratiques qui différent.

Beaucoup de pays adoptent une classification proche de celle de la France, déchets de très faible (Very Low Level Waste), faible (Low Level Waste), faible et moyenne (Low and Intermediate Level Waste) et haute (Hight Level Waste) activité. Une distinction est quelquefois faite vis-à-vis des filières d’évacuation entre déchets thermiques et non thermiques, ce qui conduit alors à ne faire qu’une catégorie des déchets A et B pour les filières non thermiques. Pour les déchets A, certains pays pratiquent le stockage souterrain (Allemagne, Suède, Finlande) ou l’ont choisi (Suisse).

À propos des déchets TFA (VLLW), il a ou non des seuils de libération mais les situations sont tellement particulières que la situation globale n’est pas claire. Les déchets A (LLW) ont généralement des filières d’évacuation opérationnelles en surface (France, Espagne, Japon, Royaume-Uni, États-Unis) ou à une certaine profondeur (Allemagne, Finlande, Suède), sinon ils sont entreposés. Les déchets B (LIL W) sont entreposés conditionnés ou en vrac. Les déchets C (HL W) sont entreposés soit en piscine, soit à sec pour des temps plus ou moins longs selon que la stratégie industrielle est le retraitement ou le stockage direct.

Les inventaires des déchets réalisés par les pays sont plus ou moins bien renseignés et il est toujours difficile de connaître ces inventaires, comme on l’a souligné dans le cas de la France.

La différence importante dans la nature des déchets nucléaires produits par les pays provient du choix entre retraitement des combustibles usés et recyclage du plutonium, ou bien non-retraitement. Les capacités de retraitement des combustibles UOX des pays qui ont choisi cette option sont d’inégales importances :

· France 1 700 t/an ;

· Royaume-Uni 900 t/an ;

· Russie 200 à 400 t/an ;

· Inde 125 t/an ;

· Japon 90 t/an.

Des projets existent en Russie, au Japon (800 t/an en 2005 ?) et en Chine (50 t/an). L’ Allemagne, la Belgique, la Suisse, les Pays-Bas retraitent à l’étranger une partie de leurs combustibles usés, mais sont engagés dans une politique d’arrêt du retraitement, voie qui a déjà été adoptée par la Suède, l’Italie et l’Espagne. Seuls quatre pays fabriquent du MOX, la France (possibilité de 200 t/an), la Belgique (35 t/an), le Japon (40 t/an) et le Royaume-Uni (8 t/an et projet à 120 t/an). Le Japon et la Russie ont des projets d’usines commerciales. Actuellement, seuls 30 réacteurs utilisent du combustible MOX en Europe (France, Allemagne, Belgique et Suisse). Le Japon a un programme prêt à démarrer. Il y a des projets en Russie.

Beaucoup de pays conduisent des recherches et développements pour démontrer la sûreté d’un stockage géologique profond des déchets HA, recherches éventuellement conduites en laboratoire méthodologique souterrain ou en laboratoire de qualification d’un site. Elles impliquent à la fois des expérimentations lourdes et une réflexion méthodologique. La coopération internationale sur ce sujet est très forte, notamment dans le cadre des organisations internationales, mais aussi de relations multiples entre organismes concernés.

Le seul concept retenu pour le stockage géologique est celui d’un système de confinement à barrières multiples plus ou moins efficaces. Les techniques de réalisation actuelles sont considérés comme offrant un certain degré de réversibilité, certes pendant l’exploitation, mais aussi après. Beaucoup de pays ont engagé des processus pour sélectionner un site en vue de l’implantation d’un tel stockage géologique, mais aucun n’a encore réussi (excepté les États-Unis avec le WIPP : Waste Isolation Pilot Plant). Tous les calendriers d’aboutissement des projets s’étendent sur plusieurs décennies. Certains pays ont engagé des recherches en séparation-transmutation (Japon, France et Union européenne et récemment États-Unis) dans un objectif de long terme pour réduire l’inventaire de radiotoxicité des combustibles usés.

Enfin, tous les pays ont des programmes d’information du public et pour certains de participation du public dans les décisions.

13.3  Quelques comparaisons

L’annexe 5 réunit quelques caractéristiques concernant la gestion des déchets radioactifs pour des pays de l’OCDE-AEN pour lesquels des données sont régulièrement publiées [13]

 [14]

. Sont exclus les renseignements sur les prévisions (notamment de démantèlement), les organismes intervenants dans la gestion et le financement, qui varient trop d’un pays à l’autre. Pour ce qui concerne les déchets radioactifs, le passé des activités nucléaires est aussi important, sinon plus, que les activités actuelles. En effet, les pratiques n’ont pas été aussi bien encadrées qu’aujourd’hui. Dans le monde, 250 réacteurs ont été arrêtés.

L’examen de l’annexe 5 montre à la fois les points communs et la diversité des situations.

Une mention spéciale doit être faite pour la Russie (et l’Ukraine). La Russie a 29 réacteurs en opération de type spécial pour 20 GWe et a eu une intense activité nucléaire militaire et civile. En principe, elle retraite ses combustibles usés électronucléaires. L’Ukraine a 14 réacteurs en fonctionnement (12 GWe). Les données concernant la gestion des déchets sont dispersées.

Annexe

1 Annexe 1 Définitions d’expressions

· Actinides 

Série de 14 radioéléments, de l’actinium (Z = 89) au lawrencium (Z = 103), également appelés éléments 5f du fait du remplissage progressif de la sous-couche électronique appelée 5f (à partir de Z = 91).

· Activité 

Nombre de désintégrations par seconde au sein d’une population de radionucléides.

L’unité d’activité est le becquerel (Bq) égal à une désintégration par seconde.

L’ancienne unité d’activité est le curie (Ci) rattachée historiquement à l’activité d’un gramme de radium 226. Une activité d’un curie vaut exactement 3,7 × 1010 Bq [1 Bq = 27 pCi (picocuries)]. Pour des raisons de commodité, on préfère encore exprimer les très fortes activités en curies.

· Activité spécifique. Activité massique 

Respectivement activité par unité de masse d’un radionucléide et par unité de masse de la matière dans laquelle il se trouve.

· Activation 

Transformation d’un noyau stable en un noyau radioactif, généralement par une réaction nucléaire avec un neutron.

· Agrément de colis de déchets 

Reconnaissance de la conformité d’un type de colis de déchets aux spécifications établies par l’organisme responsable, après examen d’un dossier de demande établi par le producteur de déchet.

· Amont et aval du cycle du combustible 

La distinction est faite par rapport au passage en réacteur. Les opérations de l’amont concernent par exemple l’enrichissement isotopique de l’uranium, la préparation des combustibles, celles de l’aval concernent le retraitement des combustibles usés, le conditionnement des déchets.

· Analyse de sûreté 

Ensemble des examens techniques destinés à apprécier, en fonction de l’évaluation des risques, les dispositions propres à assurer la sûreté nucléaire.

· Assemblage combustible 

Ensemble formé d’éléments combustibles et chargés d’un seul tenant en réacteur.

· Colis de déchets 

Objet manufacturé formé d’un conteneur (métal ou béton) et de déchets radioactifs bloqués (dans du ciment ou une résine), ou enrobés (dans du ciment ou du bitume) ou encore incorporés dans une matrice (verre, céra-mique). Ils sont destinés à l’entreposage ou au stockage.

· Combustible nucléaire 

Matière fissile utilisée dans un réacteur pour y développer une réaction en chaîne.

· Criticité 

Certains noyaux sont fissiles sous l’action de neutrons thermiques. Ils sont transmutés et émettent d’autres neutrons qui à leur tour peuvent provoquer des fissions et conduire ainsi à une réaction en chaîne libérant beaucoup d’énergie, si la quantité de noyaux fissiles est suffisante. C’est le principe de fonctionnement des réacteurs nucléaires. Au-delà d’une certaine quantité de matière (masse critique) renfermant ces noyaux et en présence de neutrons (produits par exemple par des réactions nucléaires), le phénomène a lieu spontanément. C’est un accident de criticité.

· Démantèlement 

Ensemble d’opérations techniques effectuées sur une installation nucléaire mise à l’arrêt définitif après retrait des matières nucléaires et des effluents : démontage, découpe, décontamination, confinement, évacuation des déchets. Il se fait en plusieurs étapes administratives.

· Dose 

Le terme de dose revêt, en matière de radioprotection, trois domaines dont la finalité est assez différente.

La dose absorbée concerne le transfert d’énergie à la matière (y compris vivante), elle s’exprime en joule par kilogramme ou en gray (Gy) qui est l’unité SI dérivée. C’est une unité de physique.

La dose équivalente permet la comparaison des effets biologiques des différents rayonnements sur un organe isolé. Elle se calcule en multipliant la dose absorbée par un facteur comparatif de la nocivité des rayonnements (WR), elle s’exprime en sieverts (Sv). Ce n’est plus strictement une unité de physique puisqu’elle prend en compte des effets biologiques.

La dose efficace est un outil permettant de relier la dose absorbée à l’apparition d’un effet stochastique (aléatoire) chez l’homme, cancer ou effet héréditaire. Elle tient compte de la sensibilité relative de chaque tissu à produire un effet différé (WR), et de la nocivité du rayonnement (WR). Elle ne s’applique qu’aux effets des faibles doses. Elle s’exprime en sieverts (Sv). Elle est l’unité de dose utilisée pour la réglementation.

Actuellement, la réglementation française, basée sur les dernières recommandations du Comité International de Protection Radiologique reprises dans la directive européenne du 13 mai 1996, fixe pour les pratiques cette limite à 20 mSv/an pour les travailleurs et à 1 mSv/an pour le public, soit 40 % en plus de l’irradiation naturelle moyenne au niveau des habitants de la planète.

La dose efficace après contamination interne se calcule sur 50 ans pour les travailleurs, quel que soit leur âge et s’impute sur l’année de la contamination, c’est la dose efficace engagée. Pour les populations, elle se calcule jusqu’à l’âge de 70 ans pour les moins de 20 ans et sur 50 ans pour les adultes. Elle sert pour calculer la radiotoxicité.

Le sievert de dose efficace est donc une unité de risque à ne pas confondre avec le sievert de dose équivalente.

· Exemption 

Terme utilisé pour qualifier les matières radioactives qui n’entrent pas dans le système de contrôle réglementaire de la radioactivité. Il s’applique surtout à de faibles quantités.

· Fission et produits de fission 

Éclatement d’un noyau, généralement lourd, en deux fragments (fragments de fission) et deux ou trois neutrons. En perdant leur énergie, et en se désintégrant éventuellement, les fragments de fission deviennent des produits de fission. Il y a très rarement trois fragments dont un est le tritium 3H.

· Installations nucléaires de base 

Installation nucléaire qui, en raison de sa nature, des quantités ou de l’activité des substances radioactives qu’elle détient, est soumise à autorisation par décret, fixant son périmètre et les prescriptions particulières qu’elle doit respecter.

· Isotope 

Les isotopes d’un élément ont le même nombre de protons et diffèrent par le nombre de neutrons et le nombre de masse. Un isotope instable est radioactif, c’est un radio-isotope. Les nucléides sont des isotopes de leur élément chimique. On utilise indifféremment radionucléide et radio-isotope pour désigner une espèce atomique radioactive.

· Libération 

Terme utilisé pour qualifier les matières radioactives qui peuvent sortir du système de contrôle réglementaire de la radioactivité. Il s’applique surtout à quantités importantes.

· Matière fissile 

Matière renfermant des isotopes fissiles, essentiellement 235U et 239Pu.

· Nucléide, radionucléide 

Un nucléide est une entité atomique caractérisée par le nombre Z de protons, le nombre N de neutrons et le nombre de masse A égal à la somme de Z et N. Un nucléide instable est radioactif, c’est un radionucléide.

· Nucléaire (Le) 

Terme générique souvent utilisé pour désigner tout ce qui touche à la mise en œuvre de l’énergie de fission.

· Période radioactive 

Temps au bout duquel la moitié d’une population initiale de taille significative de radionucléides s’est désintégrée. La période est indiquée en années, jours, heures, minutes ou secondes.

· Radioélément 

Un radioélément est un élément dont tous les isotopes connus sont radioactifs. Il existe des radioéléments naturels (uranium, radium, etc.) et artificiels (technétium, uranium anthropique, plutonium, etc.). Un radioélément naturel a une composition isotopique fixée (à une échelle humaine de temps). La composition isotopique d’un radioélément artificiel est éminemment variable. Par exemple, U enrichi, U appauvri, U de retraitement et U synthétique, le plutonium et les actinides provenant des combustibles irradiés à différents taux de combustion sont des radioéléments artificiels.

· Radiotoxicité 

La radiotoxicité d’un radionucléide se définit actuellement en terme de dose efficace que recevra un individu sur toute sa vie, suite à l’incorporation d’un radionucléide, c’est-à-dire la dose efficace engagée exprimée en sieverts (Sv).

La dose par unité d’incorporation (DPUI) est exprimée en Sv/Bq. Plus la DPUI sera élevée, plus le radionucléide sera considéré comme radiotoxique. Son calcul tient compte de la période radioactive du radionucléide, de sa période biologique, de son temps de séjour dans les différents organes et de l’irradiation potentielle d’un organe (cible) par un autre organe (source).

La radiotoxicité est basée sur la seule approche dosimétrique, sous-tendant la relation dose-effet linéaire sans seuil pour l’apparition d’un effet stochas-tique, quels que soient les effets biologiques réellement observés.

· Rejet radioactif 

Évacuation d’effluents radioactifs dans l’air ou dans l’eau dans des limites officiellement autorisées pendant le fonctionnement d’une installation nucléaire.

· Sécurité nucléaire 

Ensemble des dispositions prises pour assurer la protection des personnes et des biens contre les dangers, nuisances ou gênes de toute nature résultant de la réalisation, du fonctionnement, de l’arrêt, du démantèlement d’installations nucléaires fixes ou mobiles ainsi que de la conservation, du transport, de l’utilisation et de la transformation des substances radioactives naturelles et artificielles.

La sécurité nucléaire implique la sûreté nucléaire.

· Sûreté nucléaire 

Ensemble des dispositions prises pour assurer le fonctionnement normal, pour prévenir les accidents ou en limiter les conséquences, de la construction, de la mise en service, de l’utilisation, de la mise à l’arrêt définitif et du démantèlement d’une installation nucléaire ou d’un dispositif de transport de matières radioactives.

· Transmutation 

Changement de la nature chimique (de Z ) d’un nucléide au cours d’une transformation spontanée (désintégration radioactive) ou provoquée au cours d’une réaction nucléaire sous l’action de projectiles (neutrons, particules chargées) ou de rayonnements électromagnétiques.

· Traceur. Traceur activable. Indicateur 

Isotope (radionucléide ou isotope susceptible d’être modifié par une réaction nucléaire) qui est convenablement introduit dans un système pour indiquer la localisation dans le temps et l’espace de l’élément chimique auquel il appartient.

2 Annexe 2 Provenance et nature des déchets radioactifs (cas de la France)

2.1 1. Nucléaire civil

· Avant le réacteur 

· Minerais lixiviés, boues de traitement des lixiviats après récupération de l’uranium, ferrailles, béton, gravats de démantèlement des usines : TFA vie courte et TFA vie longue.

· (raffinage, conversion, enrichissement) 

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie longue.

Déchets de procédé (boues de traitement d’effluents liquides, filtres de piégeage de l’uranium) : FMA vie longue.

· Déchets d’exploitation et de maintenance : FMA vie longue.

Déchets de procédé (résidus de dissolution de cendres d’incinération, précipités d’hydroxydes) : FMA vie longue.

· Réacteurs nucléaires 

· Déchets d’exploitation et de maintenance non activés : TFA et FMA vie courte.

Déchets activés d’exploitation et de maintenance (grappes de contrôle, étuis de grappe, éléments internes de cuve, etc.) : HA.

Déchets de procédé (résines échangeuses d’ions, concentrats d’évaporation) : FMA vie courte.

· Déchets de démantèlement et de décontamination, matériels divers, câbles électriques, filtres, structures internes du réacteur, chemises et empilements de graphite, calorifuge, ferrailles et bétons activés ou contaminés : TFA, FMA vie courte et vie longue.

· Usines de retraitement 

· : TFA, FMA vie courte et vie longue. 

Déchets de procédés :

· résines échangeuses d’ions, cendres de minéralisation de solvant : FMA vie courte ;

· boues de coprécipitation : FMA vie longue ;

· coques et embouts : MA vie longue ;

· solutions de produits de fission : HA.

· Solutions de produits de fission, conteneurs de déchets vitrifiés, fûts de déchets bitumés, graphite, métaux divers de traitement mécanique d’anciens combustibles, résines échangeuses d’ions : FMA vie courte et longue, HA.

· Boues de coprécipitation, coques et embouts, magnésium de traitement mécanique d’anciens combustibles, résines échangeuses d’ions, graphite : FMA vie courte et longue, MA vie longue.

· Transporteurs de matières nucléaires 

Emballages de transport : TFA, FMA vie courte.

2.2 2. Nucléaire militaire

· Fabrication des âmes et des chaudières de propulsion navale (CEA) 

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie courte et longue souvent tritiés.

· Bases navales, autres établissements de l’armée de terre et de l’air 

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie courte et longue.

Déchets d’exploitation et d’assainissement (enrichissement de l’uranium, broyats de barrières de diffusion, sources radioactives) : TFA, FMA vie courte et longue.

Déchets de mise à la réforme ou au rebut (compartiments de sous-marins : TFA, FMA vie courte ; matériels d’équipement divers et de tirs balistiques : TFA, FMA vie courte et longue).

2.3 3. Industries de traitement de déchets radioactifs par fusion et incinération ou compactage

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie courte.

Lingots d’acier, cendres d’incinération : FMA vie courte.

2.4 4. Nucléaire médical

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie courte et longue.

Sources scellées usagées et divers radionucléides : FMA vie courte et longue.

2.5 5. Établissements de recherche (CEA)

Déchets d’exploitation et de maintenance : TFA, FMA vie courte et longue.

Déchets entreposés en attente de stockage (fûts métalliques et en béton de solides divers, éléments combustibles usagés, sources scellées, effluents aqueux et organiques, boues et concentrats, eau lourde tritiée) : TFA, FMA vie courte et longue, HA.

Déchets d’assainissement : TFA.

Déchets de démantèlement de réacteurs de recherche, de fabrication de sources, de pilote de retraitement et de laboratoires de haute activité : TFA, FMA vie courte et longue.

2.6 6. Industrie hors du secteur nucléaire

Usines de fonte et usinage d’alliages au thorium, de production du zirconium, de peintures luminescentes, de terres rares, de sources radioactives scellées et de paratonnerres : TFA, FMA vie courte et longue.

3 Annexe 3 Données sur l’état des lieux concernant les déchets radioactifs en France

Ces quelques données sont celles connues fin 1998.

3.1 1. Déchets miniers et autres TFA

52 × 106 t sur sites, provenant de 170 sites exploités pour l’extraction d’uranium. 50 000 t d’autres déchets en entreposage.

3.2 2. Réacteurs

· REP 

 : 15 600 t ont été déchargées dont 5 800 t ont été retraitées. En piscines réacteurs, il y a 3 150 t de combustibles dont 314 t de MOX, et dans les piscines de La Hague il y a 6 650 t dont 164 t de MOX. Enfin, les cœurs des réacteurs renferment 4 800 t.

 : 700 t de grappes et déchets métalliques divers entreposés en piscines réacteurs, flux annuel environ 75 étuis de grappes (0,8 t) et 30 étuis de déchets métalliques (0,4 t), soit environ 30 m3 dépendant du conteneur.

 : flux annuel de 100 m3 par réacteur. Ce volume devrait diminuer à 60 m3, mais il a atteint 350 m3.

· UNGG 

Combustibles : 6 900 t de combustibles civils ont été déchargés et retraitées. 3 000 t de chemises de graphite et 15 400 t d’empilements graphite sont entreposées.

· RNR 

166 t de combustible MOX dont 60 t de cœur neuf (2/3 sont comptabilisés pour la France).

3.3 3. Usines de retraitement

· UP1 : de 1958 à 1997, 20 000 t de combustibles irradiés ont été retraitées. En phase d’arrêt définitif et de reprise des déchets entreposés. Les prévisions sont de quelques m3 de déchets C et 75 m3 de déchets B (MA vie courte et longue, bitume). UP1 sera ensuite démantelée.

· UP2, UP2 400, UP3 et UP2 800 : 13 545 t de combustibles usés retraitées (y compris les combustibles étrangers).

3.4 4. Installations de la défense

1 400 m3 de déchets tritiés pour 4 500 TBq et 450 m3 pour 2 MBq sont entreposés.

3 600 t d’empilements graphite de G1 G2 G3 sont entreposés.

3.5 5. Petits producteurs

64 000 sources sont entreposées pour 38 000 TBq. En 1998, 4 400 colis ont été récoltés chez 360 producteurs et ont donné 300 m3 de déchets au CSA.

Au total on a :

· déchets évacués :

· déchets A (FMA vie courte) : 625 000 m3 stockés (CSM : 527 000 m3 ; CSA : 8 000 m3 ; immergés en 1967 et 1969 : 9 900 m3) ;

· déchets entreposés :

· déchets B (MA vie longue) : 21 000 m3 conditionnés et 15 à 20 000 m3 non conditionnés (France et étranger),

· déchets C (HA) : 1 630 m3 conditionnés (France et étranger), 260 m3 à conditionner,

· déchets graphite : 14 000 m3, soit 23 000 t,

· déchets tritiés : 1 500 m3,

· déchets radifères : 100 000 t,

· combustibles usés à retraiter : 90 900 t.

4 Annexe 4 Prévisions de production de déchets issus du parc électronucléaire français en 40 ans

Deux scénarios peuvent être envisagés (tableau ) :

· soit tous les combustibles UOX sont retraités et les déchets de démantèlement sont compris ;

· soit le retraitement des combustibles UOX est partiel selon les besoins en plutonium et arrêt du retraitement se fait en même temps que le parc. Dans ce cas, seules les valeurs MA, vie longue, HA verres et combustibles entreposés sont modifiés.

Prévision de production française de déchets sur 40 ans 

	Catégorie
	Prévisions

	TFA – miniers
	52 Mt

	TFA – démantèlement
	106 à 2 × 106 m3 

	FMA – vie courte (A), stockés
	1,3 × 106 m3 

	FA – vie courte, déchets tritiés
	3 500 m3 

	FA – vie longue, graphite
	14 000 m3 

	FA – vie longue, radifères
	100 000 m3 

	Tous les combustibles UOX sont retraités 

	MA – vie longue (B)
	60 000 m3 

	HA verres (C)
	5 000 m3 

	Combustibles usés entreposés
	2 650 t de MOX et 850 t de URE

	Retraitement partiel 

	MA - vie longue (B)
	56 000 m3 

	HA verres (C)
	3 500 m3 

	Combustibles usés entreposés
	15 000 t dont 2 650 t de MOX et 850 t de URE


5 Annexe 5 Caractéristiques de la gestion des déchets nucléaires de quelques pays membres de l’OCDE

Les inventaires sont approximatifs et correspondent à des bilans de la fin 1995.Lorsque le stockage en profondeur (stockage géologique) est évoqué il s’agit de déchets HA.

5.1 1. Allemagne

Programme nucléaire 

20 réacteurs (6 REB et 14 REP), 22 GWe, 30 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement partiel à l’étranger et stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage des FMA dans la mine de sel de Bartensleben de Morsleben (ce centre va être fermé).

Procédure en cours pour l’ouverture d’un stockage de FMA non calorifiques dans la mine de fer désaffectée de Konrad (Salzgitter).

Entreposage de tous les déchets sur les lieux de production et entreposages centralisés.

Laboratoire de qualification pour stockage de tous déchets dans le dôme de sel de Gorleben (travaux gelés depuis 2000).

La mine de sel de Asse a servi de stockage de FMA.

Extraction de l’uranium et fabrication de combustible.

Types et quantités de déchets 

Classification en déchets :

· à pouvoir calorifique négligeable (environ 70 000 m3 conditionnés) ;

· à haut pouvoir calorifique (environ 2 000 m3).

5.2 2. Belgique

Programme nucléaire 

7 réacteurs REP, 5,7 GWe, 60 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement à l’étranger et évaluation du stockage direct en profondeur.

Étude d’un concept de stockage en surface de FMA à vie courte.

Entreposage de tous les déchets sur les lieux de production et entreposage centralisé à Mol.

Laboratoire de recherche souterrain dans l’argile de Boom à Mol.

Usines de fabrication du combustible UOX et de MOX à Dessel.

L’usine de retraitement Eurochemic a été arrêtée il y a 25 ans et est en fin de démantèlement.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets A (10 000 m3) ;

· déchets B (4 600 m3 dont 1 000 m3 à vie longue et 3 000 m3 du démantèlement de l’usine de retraitement Eurochemic) ;

· déchets C (215 m3 dont 200 m3 de verre de Eurochemic).

5.3 3. Canada

Programme nucléaire 

21 réacteurs CANDU (uranium naturel, eau lourde), 15 GWe, 16 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Pas de retraitement, stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage des FMA en surface à l’étude.

Entreposage de tous les déchets sur les lieux de production.

Laboratoire de recherche souterrain du Lac du Bonnet (Manitoba) dans le granite du bouclier canadien.

Stockage des résidus miniers en Atabaska.

Extraction de l’uranium et usine de fabrication du combustible CANDU.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FA actuels (18 000 m3) et anciens (106 m3 de résidus et de terres contaminées à la charge du gouvernement fédéral) ;

· résidus d’extraction et de concentration de l’uranium (225 Mt) ;

· 5 000 m3 de combustibles usés et de recherche entreposés sous eau ou à sec.

5.4 4. Espagne

Programme nucléaire 

9 réacteurs (7 REP et 2 REB), 7,4 GWe, 34 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Pas de retraitement, stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage des FMA en surface à El Cabril.

Entreposage des autres déchets sur les lieux de production.

Extraction de l’uranium et fabrication du combustible.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FA (21 000 m3) ;

· combustibles usés (1 800 t) entreposés sous eau.

Les combustibles d’un réacteur graphite gaz arrêté et ayant fonctionné 17 ans ont été retraités à l’étranger (80 m3 de verre).

5.5 5. États-Unis

Programme nucléaire 

104 réacteurs (69 REP et 35 REB), 44 réacteurs de recherche, 100 GWe, 20 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Pas de retraitement depuis 1977.

Important programme militaire.

Stockage direct en profondeur envisagé sous la responsabilité fédérale et en surface sous la responsabilité des États.

Stockage profond des déchets militaires à vie longue (déchet B) dans le sel WIPP (Waste Isolation Pilot Plant, New Mexico).

Stockage des FMA en surface (Barnwell, Richland, Beatty) dans différents États.

Entreposages des autres déchets sur les lieux de production.

Laboratoire de qualification pour le stockage des combustibles usés civils et de verres nucléaires dans le tuff volcanique de Yucca Mountain (Nevada).

Extraction de l’uranium, installations d’enrichissement et de fabrication du combustible (combustible de réacteur de recherche pour les États-Unis et l’étranger).

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FA, elle même subdivisée en classe A (déchets miniers), B et C en fonction de la concentration en radionucléides spécifiés (160 000 m3 non compris ceux stockés) ;

· déchets transuraniens (FA contenant plus de 3,7 MBq/g d’émetteurs alpha, 100 000 m3) ;

· déchets HA (330 000 m3 entreposés dans 240 réservoirs, 20 000 m3 de verres nucléaires) ;

· en combustibles usés (32 000 t entreposés sous eau).

5.6 6. Finlande

Programme nucléaire 

4 réacteurs (2 REP et 2 REB (VVER)), 2,5 GWe, 34 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement du combustible d’origine russe jusqu’en 1996, ensuite stockage direct en profondeur envisagée.

Stockage des FMA à faible profondeur à Olkiluoto et Lovisa.

Entreposage des autres déchets sur les lieux de production.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FA (5 200 m3) ;

· combustibles usés (800 t) entreposés sous eau.

5.7 7. Japon

Programme nucléaire 

52 réacteurs (23 REP et 28 REB), 45 GWe, 30 % de l’électricité.

Programme de réacteur à neutrons rapides.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement du combustible à l’étranger et sur place à Tokai avec une capacité de 100 t/an (usine de 800 t/an en construction à Rokkasho-Mura).

Stockage direct en profondeur envisagé.

Entreposage centralisé de déchets HA de retraitement à Rokkasho-Mura.

Stockage des FMA en surface à Rokkasho-Mura.

Important programme de recherche Oméga (séparation-transmutation).

Types et quantités de déchets 

Classification en déchets A :

· de centrale (102 000 m3) ;

· de recherche nucléaire (3 300 m3) ;

· autres (15 000 m3).

Tous les déchets de l’usine de Tokai conditionnés (15 000 m3) ou en vrac (2 500 m3) sont entreposés. Les déchets de retraitement à l’étranger sont entreposés à Rokkasho-Mura.

5.8 8. Royaume-Uni

Programme nucléaire 

35 réacteurs (14 AGR et 20 Magnox refroidis au gaz et 1 REP), 12,8 GWe, 26,5 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement du combustible ou non.

Programme militaire.

Stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage des FMA en surface à Drigg et Dounreay.

Entreposage des autres déchets sur les lieux de production.

Deux usines de retraitement à Sellafield, une pour le combustible Magnox (U métallique, 1 500 t/an) et une pour les autres combustibles (THORP de 1 200 t/an).

L’usine de Dounreay (arrêtée) a retraité du combustible de réacteur de recherche et d’un réacteur à neutrons rapide.

Usines d’enrichissement, de fabrication du combustible métallique et oxyde et de MOX.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets TFA (généralement éliminés comme des déchets ordinaires) ;

· déchets FA (4 600 m3) ;

· déchets MA (66 500 m3) ;

· déchets HA (650 m3).

5.9 9. Suède

Programme nucléaire 

12 réacteurs (3 REP et 9 REB), 10 GWe, 46 % de l’électricité.

Programme devant être arrêté en 2010.

Stratégie et grands programmes 

Stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage des FMA à faible profondeur dans le SFR (50 m) à Forsmark.

Entreposage centralisé à faible profondeur (25 m) des combustibles usés dans le CLAB à Oskarsham.

Entreposage des autres déchets sur les lieux de production.

Laboratoire de recherche souterrain dans le granité de Aspö (la mine de fer de Stripa aménagée en laboratoire souterrain a fonctionné de 1977 à 1992).

Petite activité de fabrication de combustible.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets TFA (9 000 m3 en stockages de surface sur les sites nucléaires) ;

· déchets FMA (19 000 m3 dans le SFR) ;

· déchets HA (2 400 t de combustibles usés entreposés dans le CLAB sous eau).

5.10 10. Suisse

Programme nucléaire 

5 réacteurs (3 REP et 2 REB), 3 GWe, 40 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement à l’étranger et stockage direct en profondeur envisagé.

Stockage en profondeur pour tous les déchets.

Stockage potentiel des FMA à Wellenberg.

Entreposage centralisé des autres déchets à Würenlingen (ZWILAG) et sur les lieux de production.

Laboratoires de recherche souterrains dans le granité à Grimsel et dans l’argile à Opalinus au Mont Terri.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FMA (environ 6 000 m3) et ;

· déchets HA (1 300 t de combustibles usés et 300 t au retraitement).

5.11 11. Corée

Programme nucléaire 

14 réacteurs (3 CANDU, 11 REP), 12 GWe, 40 % de l’électricité.

3 REP et 1 CANDU en construction.

Stratégie et grands programmes 

Entreposage à sec ou en piscine du combustible sur site avant de décider entre retraitement et/ou stockage direct.

Entreposage des autres déchets nucléaires sur les lieux de production et centralisé pour les autres.

Fabrication du combustible.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets FMA (environ 9 600 m3) ;

· déchets HA (2 800 t de combustibles usés).

5.12 12. Hongrie

Programme nucléaire 

4 réacteurs REP, 1,7 GWe, 40 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Tributaire de la CEI pour la fourniture du combustible et le retraitement.

En attente ou non de la poursuite des accords.

Un entreposage à sec du combustible sur site est envisagé avant de décider entre retraitement et/ou stockage direct. Entreposage des autres déchets nucléaires sur les lieux de production et entreposage centralisé pour les autres.

Forte activité minière pour l’URSS (arrêtée en 1997).

Stockage des déchets miniers. Fabrication du combustible.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets miniers (18 Mt de stériles, 50 Mt de résidus de traitement, 7 Mt de tas de lixiviation) ;

· déchets FMA (environ 500 m3) ;

· déchets HA (combustibles usés).

5.13 13. République tchèque

Programme nucléaire 

4 réacteurs REP 1,6 GWe, 50 % de l’électricité.

Stratégie et grands programmes 

Entreposage à sec du combustible sur site avant de décider entre retraitement et/ou stockage direct.

Entreposage des autres déchets sur les lieux de production.

Forte activité minière (arrêtée ou en cours).

Stockage des déchets miniers.

Types et quantités de déchets 

Classification en :

· déchets miniers (56 × 106 m3 de stériles, 50 × 106 m3 de résidus de traitement) ;

· déchets FMA (environ 6 200 m3 de concentrats et résines et 20 t de déchets solides) ;

· déchets HA (combustibles usés).

5.14 14. Pays-Bas

Programme nucléaire 

1 réacteur (1 REP), 0,5 GWe, 5 % de l’électricité, autres réacteurs à l’arrêt.

Programme nucléaire devant être arrêté en 2004.

Réacteurs de recherche.

Stratégie et grands programmes 

Retraitement à l’étranger, tous les autres déchets sont entreposés (certains conditionnés) pour 100 ans dans une installation centralisée à Borsele.

Traitement de minerai.

Types et quantités de déchets 

Résidus de traitement (1 000 m3), déchets FMA (800 m3).

5.15 15. Mexique

Programme nucléaire 

2 réacteurs REB, 1,3 GWe, 6 % de l’électricité, 1 réacteur de recherche.

Stratégie et grands programmes 

Tous les déchets sont entreposés sur les lieux de production.

Extraction et traitement de minerai arrêtés.

Résidus de traitement stockés.

Types et quantités de déchets 

Déchets miniers (30 000 t), déchets FMA (2 700 m3).

5.16 16. Italie

Les quatre centrales italiennes ont été fermées ainsi que toutes les installations nucléaires de production associées (excepté une unité de fabrication de combustible). Seules continuent des activités de conditionnement de déchets. Sur les 2 000 t de combustibles déchargés une partie a été retraitée, l’autre (330 t) est en entreposage en piscine. Tous les autres déchets sont entreposés sur les lieux de production.

Types et quantités de déchets 

Déchets TFA (5 000 m3), FA (16 000 m3), MA (2 000 m3).

Retour des déchets de retraitement (FA 5 000 m3), MA (1 000 m3) et HA (18 m3).

5.17 17. Autres pays 

D’autres pays ont des réacteurs de puissance :

· Afrique du Sud : 2 ;

· Argentine : 2 ;

· Arménie : 1 ;

· Brésil : 1 ;

· Bulgarie : 6 ;

· Chine : 3 ;

· Inde : 11 ;

· Kazakhstan : 1 ;

· Lituanie : 2 ;

· Pakistan : 1 ;

· Slovénie : 1 ;

· Slovaquie : 5 ;

· Taiwan : 6 ;

· Ukraine : 14 ;

· Roumanie : 1.

6 Annexe 6 Illustration du conditionnement et de la gestion des déchets

Les figures , , et donnent des exemples de gestion de différents déchets radioactifs. 
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Figure 1 - Exemples de conditionnement et de modes de gestion de déchets TFA, documents ANDRA 
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Figure 2 - Exemples de conditionnement et de modes de gestion de déchets FA et MA vie courte, documents ANDRA 

[image: image79.png]Crayon
de combustible

/
A
Bouchon m

supérieur
Tube-gui

Crayon de-

combustible Ressort

Pastile-
dalumine
intermédiaire
Pastille—L«
dUo,

ZIRCALOY

Bouchon inférieur

Schéma d'un assemblage de combustible de référence
(2,06 x 2,16 x 2,16 m, 670 kg d uranium). Ses caractéristiques initiales
sont données dans Ia référence (6],

Les caractéristiques de cet assemblage aprés séjour en réacteur
conditionne la nature des déchets nuciéaires de type B et C de l'aval
du cycle électronucléaire.





Figure 3 - Exemples de conditionnement et de modes de gestion de déchets FA vie longue, documents ANDRA 
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Figure 4 - Exemples de conditionnement et de modes de gestion de déchets HA et MA vie longue, documents ANDRA 
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